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d'avis à unc 


PRESIDENCE DE M. BOISDON 
‘Ta séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M, le président. La séance et ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mercredi 
© février été affiché, 

a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


VEPAFICATION DE POUVOIRS 
Aümission de M. le contrc-amiral Moullec. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
D :#xamen des conclusions du rapport du 
burcau de l'Assemblée sur l'élection de 


M. le contre-armiral Moullec pur Con- 
seil de la République, en remplacement 
de Mile Bory. 


Je rappelie qu'aux termes de l'article CG 
| du règlement, l'Assemblée statue sur rap- 
| port verbal. Si aucun conseiller ne 6e fait 
inscrire, la validation est votée. Sinon le 
dossier est retiré de l'ordre du jour et fat 
l'objet d'un rapport écrit. 


La parole est à M. Donnat, rapporteur. 


M. René Moreux, zrésident du % bureau. 


déclarer que le 2° bureau n'avant été saisi 
d'aucune protestation de Ja part de mem- 
bres Ju Conseil de }a Répubique a voté à 
l'unanimité l'admission de M. l'armirat 
Moullec à l'Assemblée de l'Union francsise, 
(Très bien ! très Lien!) 

M. le président. Votre 2° bureau con lot 
à la validation. 


Personne ne demande li parole 


Je mets voix les conclusions du 


2e bureau. 


aux 


{Les conclusions du ? 
voir, sont adoptées.) 


bureau. mises aus 


M. le président. En conséquence, M. 
| contre-amiral Moullec est admis, (Ayplau- 
| dissements à l'ertréme gauche ei su; dite 


LMcs.) 


1) 


En l'absence momentanée de M. Donnat et | 
comme président du 2 bureau; je tiens à : 


| — 

| INSTITUTION D'UN CODE DU TRAVAIL 

- DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

| Suite de la discussion 

| de plusieurs demandes d'avis. 

| M. le président. L'ordre du jour appella 
la suite de la discussion: 

{ 1° De la demande d'avis, transinise par 
| M. le ministre de la France d'outre-mer, 
| sur le décret du 17 octobre 1947, insti- 
| nant un code du travail dans les terri- 


toires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, autres que l'Indochine ; 

2° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assermblée nationale, 
sur dax proposition de loi instituant un 
code du travail pour les territoires fran- 
| cais d'Afrique relevant du ministre de la 

France d'outre-mer, présentée par MM. Au- 
| bame, Senghor, Audeguil, Limine. 
Grey Ninine, Sivandre, Yazine Diallo, 
Filv Daho Sissoko, Horma Ould Babana et 
les membres du groupe socialiste, députés : 

3° De là demande d'avis, transmise par 
| M. le président de FAssemblée nationale, 
Sur la proposition de loi portaut orsanisa- 


lion du régime du travail dans les territoi- 

res de l'Union francaise, présentée 

M. Durand-Reville, consoiilee de Répu- 
blique : 

5° De la di d'avis lrausimise par 

M. le président dn tonseil des ministres, 

sur Je projet de instituant ux rodo 
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du travail dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, autres 
que l'Indochine, présenté par M. le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer; 

5° De la proposition de résolution recti- 
ite tendant à inviter l’Assemblée nationale 
à voter une loi instituant un code du travail 
à Malagasear, présentée par MM. Lombarda, 
Couhibaly, Donnat et les membres du 
groupe du rassemblement démoeratique 
ifricain et du groupe communiste et appa- 


rentés, conseillers de l'Union française ; 
6 De Ja proposition de résolution rec- 
tifite tendant à inviter l’Assemblée natia- 


nale à voter une loi instituant un code 
du travail dans les territoires de l'A. 0. R., 
de l'A. FE. F., du Togo, du Cameroun et de 
la Côte française des Somalie, présentée 
par MM. Donnat, Coulibaly, Damongo dit 
Daïet et les memdres du groupe du ras- 
cemblement démocratique africain et du 
communiste et apparentés, con- 
cillers de FUnion francaise : 

3° De la proposition de résolution ten- 
à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi instituant un code du travail 
pou territoires d’outre-mer et les ter- 
riioires associés dépendant du ministère 
de Ja France d'outre-mer, présentée par 
M. Ca », Mlle Le Ber, MM. Corval, Jous- 
ein, Razac, Sousatte et les membres du 
groupe M, R, P.,, conseillers de l'Union 


france tisse, 


brie 
ric 


S° De la proposition de résolution ten- 
dant à inviter l’Assemb'ée nationale à vo- 
ter une Joi instituant un code du travail 
pour les territoires français d'Afrique rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer, présentée par Darlan, Gueye 
Niomar Djim, Camprasse, Lapart, Ya Doum- 


bia, Soppo Priso, Savary, Mmes Malroux 
Etmilienne Moreau et les membres du 
groupe socialiste ct apparentés, 
de l'Union française ; 

ue De Ja proposition de résolution rec- 
litice teadant à inviter l’Assemblée na- 
à voter nne loi instituant un code 


| 
| 


lu travail en Nouvelle-Caltdonie et dé- 
pendances, présentée par MM. Thévenin, 
foannin, Coutibaly, Donnat et ‘es membres 


groupe communiste et apparentés et 
issernblement démocratique africain, 
onseillers de l'Unian française ; 

De la proposition de résolution rec- 
tendant à inviter l’Assemblée natio- 
* à voter une loi instituant un code du 
ravail dans établissements français 
d'Océanie, présentée par MM. Thévenin, 
Joxnnie, Conhbaly, Donnat et les mem- 
bres du groupe communiste et apparen- 
tés et du rassemblement démocratique 
africain, conseillers de l'Union francaise. 
(M. Begarra, rapporteur.) 

Dans sa séance d'hier, l’Assemblée a 
achevé la diseussion générale et a déeidé 
de passer à Ja discussion de l'avis rap- 
porté par la commission des affaires s0- 
Cla.cs. 

Je donne lecture du premier paragra- 
phe de l'avis: 

« L'Assemblée de l’Union française, te- 
nant compte des propositions de résolu- 
tion (n° 16. 17, 89, 120, 182, 183, année 
198) et des rectificatifs (n°° 435, 436, 437 
et 438, année 4948) émanant de différents 
groupes de l’Assemblée de l'Union fran- 
vaise, émet l'avis que le décret du 17 oc- 
tobre 1947 {n° 1, année 1948) et le projet 
de loi (n° 260, année 1M8) soumis par le 
Gouvernement ainsi que les propositions 
de Doi 458 et 159, année 1948) sou- 
mises par l'Assemblée nationale, soient 


imendés comme suit: », 

Personne ne demande Ja parole?.., 

Je mets aux voix ce paragraphe, 

(Le paragraphe mis aux voir, 


donne maintenant 
de l'avis. 


M. le président. Je 
leeture du préambuk 


PREAMBULE 


Principes de la législation sociale 
de l'Union française. 


« L'Union francaise affirme solennelle 
ment sa volomé d'instaurer, de développer 
et de réaliser dans tous ses territoires 
d'outre-mer une politique sociale géné- 
reuse et hardie, conformément à la Cons- 
titution du 27 octobre 1946. 

« Elle proclame sa volonté de miainte- 
et développer sa tradition eon:tante 
de progrès social, tradition qui est dans 
le sens et l'esprit de Ja charte de San 
Francisco, de déclaration de la confé- 
rence internationale du travail de Phila- 
delphie, en 1944, du projet de déclaration 
imternationale des droits de l’homme et 
de la convention internationale du tra- 
vail de 1947 sur là politique sociale Cans 
les territoires non métropolitains. 

« Elle affirme son adhésion entière aux 
conventions cu recommandations élabo- 
rées par Îles conférences internationmes 
du travail auxquelles Ja Franee à déjà 
donné sa signature ou son agrément, ainsi 
que sa volonté de faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour obtenir la ratification des 
autres conventions se rapportant aux ter- 
ritoires dits non autonomers, 

« Le présent code du fravail s'inspire des 
principes énoncés dans le préambule ve 
la Constitution du 27 octebre 1946 et prend 
pour base en perticulier: 

« Le droit de tous au travail; 

« Le droit de toute personne da 
niser librement dans un syndi£ai; 
« Le droit de grève exercé dans ca 

dre des lois qui le réglementent; 

« Le droit pour tout trovaillear de par- 
ticiper par l'intermédiaire de ses délé- 
gués, à Ja détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestiou 
des entreprises; 

« Le droit de toute personne qui {ra- 
vaille à recevoir r'munération en rap 
port a@e sa éapactté et son habileté et 
compte tenu de ses charges de famille; 

u Le droit de la ferme à recevotr les 
mêmes avantages que l'homme et à per 
cevoir, à travail égal, un salaire égal: 

« Le droit de toute personne, quelle que 
soit sa condition économique et sociale, 
à ce que sa santé soit préservée grâce à 
une alimentation, un À un ha- 
bitat et des soins médicaux d’un niveau 
aussi élevé que le permettent les ressour- 
ces de l'Etat ou de la communauté; 

« Le droit de toute personne à la « sé- 
curité sociale ». 

« Le droit de protection et d'assistance 
spéciales de Ja maternité et de l'enfance. » 

MM Corval et Catrice ont déposé un 
amendement tendant à ajouter, au préam- 
bule, les paragraphes suivants: 

« Les populafions des territoires d'ou- 
tre-mer seront directement associées à tou- 
tes les phases de l'élaboration et de Fap- 
plication de Ja législation sociale. 

« Les organismes d'élaboration et d'exé- 
eution de tous plans de développement 
économique et social devront s'inspirer 
des principes de la législation sociale tels 
qu'ils sont rappelés dans le présent préam- 
bule. Is devront avoir en vue avant tout 
le développement social des popu'ations 
des territoires d'outre-mer. 

« Les crédits nécessaires pour le déve- 
loppement social devront être prévus par 
les autorités compétentes de la métropalr, 


les chefs des territoires et leurs adm. 
trations. 

« La législution sociale des territn,s 
d'outre-mer aura particulièrement »,» 
but le développement et f’organisati, a 
l'artisanat, de la coopération et de }: 
tuabité. 

« La législation et la réglementati: 
clalcs devront toujours avoir en vu 
besoins de la famille, » 


La parole est à M. Corval pour sou 
son amendement, 


M. Corval. Mesdames, messieurs, 143 
explications sur cet amendement 
très brèves, parce que, dans Jes quels 
observations que j'ai soumises à [LA 
semblée lors de la discussion générl 
me suis déjà fait l'écho de l’intéré! 
nous apportions, les membres ñ 
groupe et moi-même, à la référence, 3 
préambule de notre code, à la 
ion internationale du travail 

L'importance de cette législation €:!, à 
nos yeux, particulière, cela à plusieur: ti. 
tres et partiénlièrement parce qu'il 
semble que c’est nn hommage que 
rendons à une tradition constante 4: M 
France. 

En effcit, je n’apprendrai rien, 
gine, aux membres de cette Assemiblie, 
en rappelant que c'est la France qui à 1: 
l'initiative, en ee domaine, de fatre 
borer, d'instaurer une législation into: 
lionale du travail. 

Je rappcllerai notamment que c'est 
25 janvier 1884, qu'un député fran 
Albert de Mun, demandait à Ja Charme 
des députés, l'élaboration d'un vérit le 
code du travail international, 

Malheurensement la proposition 
faisait alors fnt repoussée et ce fut, : 8 
veux du moins, une grave erreur. }! à 
fallu près de quarante ans pour que la 
s’aperçoive que les problèmes du trar il, 
conne d'ailleurs les problèmes écono 
ques ou de tout outre nature, ne pou- 
vaient trouver de solution véritable «12 
dans le cadre dn monde entier, 

C'est pourqoui nous avons devor 
proposer à Ja commission, qui l’a adout 
dans sa majorité, le préambule que vous 
avez sous les yeux. L'amendement ue 
nous y proposons n’a d'autre but que 
le compléter par quelques dispositions 421, 
d’ailleurs, ne sont pas originales pui-- 
qu'elles ont toutes été puisées dans ces 
textes de législation internationale, pour 
les cinq premiers paragraphes dans |: 
dispositions de la conférence jnternatio- 
nale du travail de 1947 et pour le derr.ir 
paragraphe dans le texte d'une conven- 
lion internationale de 1956. 

Ce texle, me semble-t-il, ne peut 09 
recevoir l'approbation de cette Assemhire, 
et c'est dans cet esprit que je lui prop 
de l’adopter, ‘Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


seront 


M. le président. Messieurs, je vien: 1? 
recevoir un nouvel amendement prése:' 
par M. Junillon et les membres du group: 
socialiste qui tend à remplacer Je prés 
bule par le texte suivant: 

« L'Union française affirme solennei- 
ment sa volonté d'instaurer, de réaliser €t 
de développer dans tous ses territoires 
d'outre-mer une politique sociale gen*- 
reuse et hardie conforme aux principe: 13 
Ja Constitution du 27 octobre 1948. 

« Elle proclame sa volonté de mainteii 
sa tradition constante de progrès sil 
qu’elle retrouve avec satisfaction dans 
l'esprit de la charte de San Franeiseo, dar 
la déclaration de la conférence internato 


lroit 
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aie du travail de Philadelphie, en 1944, 
..ns la convention internationale du tra- 
vail de 1947, et dans la déclaration des 
droits de l'homme du 10 décembre 1948, 

« Elle renouvelle son adhésion entière 
«ux conventions où recommandations éla- 
porées par les conférences internatio- 
nales du travail, auxquelles la France à 
déjà donné sa signature ou son agrément, 
unsi que sa volonté de faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour obtenir Ja ratifi- 
cition des autres conventions se rappor- 
font aux territoires dits non autonomes, » 

La fin du préambule, à partir des mots: 

Le présent code du travail... 
supprimée, 

li est évident que si ce texte m'était 
narvenu plus tôt, je l'aurais mis aux voix 


serait 


d'abord, puisque, s'il est adopté, il rerm- 
nlacera Ja totalité du préambule, 
M. Shock. Monsieur le président, cet 


unendement n'a pas été distribué, corn- 
ent voulez-vous qu'on le Giscute ? 


“. le président. Le réglement permet de 
“poser des amendements en cours de 
mais j'avais demandé que les 
wucndements fussent déposés la veille au 
us tard, de façon à ce que le bureau 
la commission en fussent gaisis 


| 

| À 
temps utile, sinon cela crée pour le bureau 
et pour le président une situation particu- 
hérement difficile, 


M. Shock. Nous dermandon 
hréanbule soit réservé, 


en 


qu le 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 


M. Borrey, président de la comimaission 
les affaires sociales. La commission est 
prise au dépourvu. 

Nous aurions intérêt à réserver tout le 
préambule, avec les deux nouvelles for- 
mules proposées. La PXA- 
vous apportera lors 
la prochaine séance, 

Je demande donc le renvoi du préam- 
bule à la commission, 


commission les 


SOTL 


M. Raymond Barbé. Je ne rm'oppose pas 
“ai renvoi, je n'en ai d'ailleurs pas le 
lroit, Je me contente de signaler que cela 
pose une question de méthode de tra- 
val, Le texte du « conire-préambule », 
si je puis dire, que M. le président vient 
de nous Jire, a exactement pour résultat, 
si je ne m'abuse, d'ajouter aux mots: « le 
projet de déclaration internationale des 


Droits de l'Homme » qui figurent déjà 
d texte, les mots: « de 1948 », N 


ins le 
il inutile de lire un texte 
iusst long pour v faire une aussi mince 
djonction. 

M. le président. La commis-ion à 
nandé le renvoi. IL est de droit, 

Le préambule est renvoyé à la commis- 
Sion ainsi que les deux amendements qui 
rapportent, 

le donne lecture de l'article 


de- 


TITRE 
Dispositions générales 
Art. 4%, — La présente loi est appli- 


1ble dans tous les territoires et territoires 
Sociég relevant du ministère de la 


 lrance d'outre-mer. 


, “ Elle concerne, quel que soit leur statut 
uridique, d'une part, tous les employeurs, 
irticuliers et entreprises publiques et 
TIVCes, sans tenir compte de la forme, 


ä la nature et de l’activité de celles<i; 


d'autre part, tous les travailleurs de l'un 
et de l'autre exe, à l'exception des travail- 
leurs soumis au statut spécial de la fonc- 
tion publique ot] à été reconnue 
la qualité de fonctionnaire ou d'agent titu- 


laire des cadres locaux et de ceux pour 
lesquels le régime du salariat ne s'est pas 
substitué anx rapports coutumiers de leur 
socièté traditionnelle, dont les droits sont 


prévus à l'articie 2, 
« Les travailleuis continuent 4 


bénéficier 
des avantages qui leur ont ét 


conseritis 
lorsque ces avantages son 
ceux que reconnait la prés 

« Est qualifiée travailleur, ail 
présente loi, toute personne qui ioue 
services contre rémunération, 
soit son emploi et quelle que soit la 
] services, et s'engage travailler 


(ie Ses 
sous la direction de SON € uploveur, 


supét à 
lie 101, 


Est qualifié employeur, au sens de la 
présente loi, tout individu. 


ou association, toute autoriti pubioue ut! 
hisant les services ou plusieurs tra 
vailleurs tels qu'ils sont définis par le pri 
sent texte, 

Les conditions de travail des fonrtion 


naires ou agents titulaires des cadres lo 
caux et des auxiliaires ne peuvent être 
inférieures à celles létern es par pré- 
sente Lot. 

sur cét articie, trois aunendements if 
éte déposés, 

Un quatricra imerndement déposi 
MM. Catrice et Corval à été retiré pau 
auteurs 

L'Assemblée sans doutt proct 


discussion 


der à la 
(Assentiment. 


iragraphe par para 
graphe 


Je rappelle le texte du premier para 
graphe, sur lequel aueun amendement n'a 
déposé : 

La 


les 


present loi est dans 
tous terriloires et 
relevant du ininistere di 


mer, 


applicabl 
territoires 
la France d'outri 


its 


Personne ne dernande là parole 


Je mets aux voix le premier paragraphe, 


(Le premiei 
adopté.) 


paragraphe, COLT, 


M. le président, Sur le paragraphe 2 
M. Coulibaly à présenté un amendement 
tendant à réserver le dernier membre 
de phrase® « dont les droits sont prévus 
à l'article 2 », jusqu'au vote sur l'arti- 
cle 2, dont il demande li suppression par 
un autre amendement, 


D'autre part, MM. Corval et Catrice ont 
déposé, sur le deuxième paragraphe de 
l'article 1%, un amendement tendant à 
rernplacer les mots: « l'exception des 
travailleurs soumis au statut spécial... » 
jusqu'à la fin du paragraphe, par les 
mots: « quelle que soit leur nationalité, 
à l'exception des travailleurs qui sont régis 
par les articles 2, 2 bis et 2 ter et sous ré 
serve des dispositions particulières pré- 
vues par les articles 2 quater et 2 quin- 
quies., ) 


Je propose donc de réserver entière- 
ment le deuxième paragraphe de l'arti- 
cle 1% jusqu'à ce que l’Assemblée ait sta- 
tué d'une part sur l'amendement de 
M. Coulibaly tendant à la suppression de 
l'article 2, d'autre part sur l'amendement 
de MM. Catrice et Corval, tendant à l'ad- 
jonction des articles 2 bis, 2 ter, 2 quater, 
quinquies. 


Il n'y à pas d'opposition 


Le deuxième paragraphe de l'article {* 
est réservé, 


Nous 


l'article 1% dont je rappelle les ter- 


mes 


Les travailleurs continuent à béné- 
ficier des avantages qui leur ont été 
consentis lorsque ces avantages sont su 
périeurs à ceux que reconnait la pré- 
sente Loi 

Personne ne demande parole eur 


La 
paragraphe 
Je le mets aux voix. 
(Le troisième paragraphe. aix aux voir, 


te.\ 


M. le président. Le quatricme paragra 
pt est ainsi : 
Ileur, au sens de 
personne qui loue ses 
Services quel que 
son emploi et quelle que soit la 
rée de ses services, et 5° à travail 
ler sous la direction de son cran! VEUT, » 
MM. Coral et 


amendement 


Est qualiniée tra 
préséite loi, toute 


Hire 


engage 


atr.ce ont 


tendant 


déposé ut 
a rédiger ainsi qu’ 


suit ce paragraphe : 
« si qualifiée travailleur, au sens de fa 
presente loi, toute personne qui s'engage 


à tuettre son activité profe Sionnelle à 


disposition d'une autre personne (de ma 
nière à l'exercer sous la direction et l'an 
torité de celle-ci) movennant une rémuné: 
ralioti appel e calaire 

La parole et à M. Corval pour soulenit 

M. Corval. chers coll gues 
amendement à suaplement pour obje! 
d'harmoniser les définitions diverses que 
HGUS avons pu, au long de notre code, 
donner du travailleur, 

Dans l'article 1 nous donnons une 
cerlaine définihon du travailleur, c'est-à- 
dire celui qui lotte es serires contre 

Au cours des debats de la commission 
TOUS avons essayé, el nous y avons d'ail 
leurs réussi, de faire disparaître de notri 


code Les termes louer services » 
qui, s'ils sont juridiquement exacts et en- 
core employés, ne nous serublent plus 
d'accord avec la réalil puro 
et simple, 

C'est pourquol nous proposons à l'AS 
cemblée d'adopter, plutôt que cette défini 


ses 


üon de l'article 1%, celle que nous don- 
nons à l'article 2S de notre code dans 
chapiire 1 du contrat de travail indivi- 


duel, C'est en reprenant purement et sim- 
plement Ja définition de l'article 2 que 
nous avons rédigé l'amendement que 
nous soumettons à l'appréciation de l'As- 
sermbiée, en la print de l'adopter, 


M. le président. 


COMINISSION ? 


Quel est de 


l'avi 


M. Begarra, r2pporleur, 
accepte l'amendement, 


La 


M. le président, Quel et l'avi 
vernernent, 


du Gou 


M. Tony Révillon, secrétaire d'Elal à 
France d'outre-mer, Le Gouvernement m 
formule aucune observation. 


M. Raymond Barbé. Je 


dernande la 
role, 


M. le president. |: parole est à M. Barhé 


M. Raymond Barbé, Je m'excuse d'inter- 
vénir sur cet amendement, qui tend à 
reprendre le texte essentiel de l'article 28. 
Or, sur cet article, il y a déjà un amen 
dement déposé par les groupes commu- 


histe et du rassemblement déraocralique 
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africain, est donc hécessalre, avaht de 
prononcer sur cet amendement, d’exa- 
ininer l'amendement des groupes commu- 
uiste et du rassemblement démocratique 
africain, qui viendra alors sous forme de 


M. Covat. Je sais s'il existe des 
dements sur l'article 28, ni eur quoi 
portent, Sans doute portent-ils glus sur je 
contrat de travail que sur Ja désinition du 
travailleur jmplicitement contenue dans cet 


arlicle 28. Aussi, si vons le vouiez bien, ne | 


nas de l'article 28; parlons sirmple- 
ment 
leur, que nous proposons sous Ja 
l'amendement. C'est cette défintion que 


sious soumeéltons l'Assemblée, 


M. Raymond Barbe. Le lexie que nous 
avons drposé ne porte pas sur les termes 
« contrat de travail », mais sur Je reste de 
V'urticle 28. Je demande done que, €eous 
juorme de sous-umendement, soit examiné 
l'amendement de M. Chassiot à l'article 28. 

1 est absolumeut normal de procéder 
ainsi, monsieur Corval. Et je ne comprends 
as contment vous pouvez vous opposer à 
une telle disposition. Vous repreuez pour 
l'essentiel le texte de l'arlicle 28; nous n°y 
sommes pas opposés. nous est indifférent 
que vous fassez venir ce texte sur larti- 
cl'e1% onu sur tel autre article du projet. 
Mais, s'il est pris en considération, ce à 
quoi je ne vois d'aileurs auenn inconvé 
nient, permettes-nois 
défendre à ce moment l'amendement 
de M. Chassiot sous forine Ge sous-aimem- 
dement. 


M. Corval. Que dit cet amendement ? 

M. le président. Cet amendement tend 
à supprimer des mois « de manière à l'exer- 
cer sous la direction et l'autorité de 
celle-ci 

Voici done comment se présenterait 
du travailleur, selon l'amende- 
inent de MM, Corval et Catrice : 

« Est qualfife travailleur, au sens de 
présente loi, toute personne qui s'engage 
a mettre son activité professionnelle à la 
disposition d'une autre personne... » et 
les auteurs de l'amendement proposent 
d'ajouter : « de manière à l'exercer sous 
la direction et l'autorité de celie-ci », mots 
dont M. Chassiot demande la suppression 
dns son sous-amendement à l'artcle 28. 

Monsieur le président de la enmumission, 
uvceptez-vons ce sous-amendement ? 


M. le président de la commission. Non, 
monsieur Îe président, ear nous 
1vons pas discute, 


M. le président. |! pourrait donc être ré- 


M. le ranporteur, pourrait réserver 


d'examiner et de! 


n'en | 


une définition nouvelle du travail 
fortune | 


le quatrième paragraphe, qui vise la elas- 


sification du travailleur, jusqu'à la disens- 
sion de l'article 28 qui porte la définition 
du contrat individuel de travæN. 


M. le président. Nous réserverions done 
ce paragraphe jusqu'à la diseussion de 
l'article 28. 


M. Boluix-Basset. Supprimer mois: 
« de manière à l'exercer sous la di- 
reclion et l'autorité de celle-ci. », 
rendre difficile une des justifications de !a 
faute lourde de l'ouvrier, prévue par la 
loi, qui à son influence sur ta fixation de 
l'indemnité au de la rente à lui attribuer. 


M. Raymond Barké., Mais la discussion 
n'est pas ouverte, que je sache! 


c'est | 


M. le président. M. le président de la 
commission vient de demander que Je 
texte soit réservé. La discussien viendra, 
por cunstquent, au 1noment où nous ahor- 
derons larticle 2S, (Assentiment.) 


M. Deluix-Basset. D'accord 


M. le président, Je rappelle le: lerimes 
des cinquième et sixème paragraphes sur 
lesquels aucun atmendement n'a élé de- 
pose : 

« Est qualifié employeur, an sens de la 
présente loi, tout individu, toute société 
ou association, tonte autorité publique uti- 
lisant les services d'un on plusieurs tra- 
vailieurs tels qu'ils sont détinis par 1e 
présent texte. 

« Les conditions de travail des fonetion- 
naires où agents titulaires des cadres lo- 
euux des auxiliaires ne peuvent 
inférieures à celes déterminées par 
présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets gux voix ces deux paragraphes. 

(Les deux paragraphes, mis Aux voir, 
sont adoptés.) 

M. le président, MM. Catrico ct Corval 
avatent déposé ma amendement tendant à 


ujouter un nouveau paragraphe À l'ar- | 


ticle 17, Cet amendement à cté retiré. 
Le deuxième paragraphe de l'article 
avant été réservé, le vote sur l'ensemble 
est également réservé. 
Nous arrivons, à l'articje 2, snr le- 
quel on me remet à l'instant des amen- 
dements nouveaux, Je prie encore une fois 


tous nes de déposer leurs amen- 
dements avant la séance. 

Je donne lecture de Farticle 2: 

« Art. 2. — Les condtions de travail 
des travailleurs des organisations com- 


munautaires établies suivant les coutumes 
locaies, seront déterminées par arrêtés 
des chefs de groupe de territoires ou des 
chefs de territoires non groupés, pris 
après avis conforme du Grand Conseil (ou 
de l'assemblée représentative). » 

M, Coulibaly et M. Perier ont déposé 
chacun un amendement tendant à la sup- 
pression de cet article. 

La paro!e est à M. Coulibaiv pour soule- 
nir son ameaderment, 


M. Couwtibaly. Me: chers collègues, lors 
de la discussion générale, la semaine der- 
uière, j'ai indiqué le point de vue du ras- 
semb'ement démocratique africain sur le 
but du eode du travail applieable aux sa- 
lariés des territoires d'outre-mer, but qui 
est d'éviter toute confusion pouvant <eon- 
sister à inc'ure dans le rode les formes 
traditionnelles du travail en Afrique ré- 
gies jusqu'ici par coutume. 

Le présent code doit régir les rapports 
entre employeurs et employés. 


M. Raymond Barb5. bien ! 


M. Coulibaly, donc défendre les inté- 
rêts de {a classe ouvrière eontre son ex- 
ploitation, condamnée dAcià par les consti- 
tuants de 1946. 

Nous voulons, en conséquence, donner 
à notre projet un <ens largement démocra- 
tique en excluant tout ee qu'il pourrait 
contenir de vestiges d'oppres<ion féodale. 

Or, vous le savez, mes chers collègues, 


la coutume n’est qu'une pratique consa- 


crée par le temps, mais dont les origines 
reposent souvent sur des eonsidérations 
indéfendab'es dans la conception démo- 
cratique. 

Que penserions-nous, aujourd’hui, des 
hommes de 1789, s'ils avaient codifié les 


corvées royales ou les « banalités » 5 
gneuriales ? 

Par ailleurs, dans les territoires 
mer, les chefs coutumiers d’entrepri:.4 
collectives, tels les pêcheurs bozzo, 
forgerons, les cordonmiers, ete. me 
rout, dans cet artisle 2, qu'un arte «ie 
perturbation destiné à détruire leur: on 
ganisations familiales ou tribales. 

est certain que le travailleur qu: 
sentira lésé par le mode de travail con: 
ruier ne manquera pas de rechercher 
Jjui-méme une protection dans les dis. 
sitions de notre code, tandis que l'art. 
cle 2 tend à scléroser le travail outre. 
mer, 

Contients de notre responsalhilité 
vant l'iistoire, notre devoir est de on. 
nuer l'œuvre des constituants de 1946 va 
pe souscrivant qu'à des œuvres progres 
sistes. 

C'est dans cette intention que je vous 
demande, mes chers collègues, d'adon: 
mon amendement tendant à <upprimee 
l'article 2 du projet du code du travai, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le présidemt. Ta parole ect à M. 


rer. 


Perser. Mesdames, mes chers co. 


| gues, l'amendement que j'ai l'honneur ‘a 
déposer a également pour but de suyqn - 


mer l'article 2. Cependant, il n’a pas le 
ame point de départ que celui de mou 
collègue M, Coulibaly. 

L'articie 2 vise, en effet, à établir durs 
des règlements locaux, élaborés apres 
avis conforme des assemblées représe:- 
tatives, ics conditions de travail dans ! ; 
catreprisés communautaires. 

Cetie disposition, tendant à æeristalii-er 
des usages extrèmement variés et, 
surplus, en pleine évolution, ne paraît 1 + 
en harmonie avec notre engagement :: 
respecter les coutumes Jorales dans la 
sure où celles ne sont pas cuntraires aux 
principes fondamentaux adrais par les - 
ciétés civilisées, 

semble, au surplus, qu'une réglem: 
tation du travail, quelles que soient + 
formes d'entreprises privées, touche 
vitablement au régime des libertés publ. 

ues, c'est-à-dire appartient au domain: 

e la loi visée par larticie 72, para: 
phe 1%, de la Constitution, En 
quence, il appartient nécessairement 
varlement, après avis de notre Assen: 
blée, d'en connaître. 

Je vous rappelle que l'article 72 dispo 
ceci: « Dans les territoires d'outre-mer, : 
pouvoir législatif appartient au Parlenx: 
en ce qui concerne la légidat'on er: 
nelle ». C’est done bien le régime des !- 
bertés publiques qui paraît Cire en eau 
en ce dornaine. 

Enfin, Je projet de loi actuc!lement ©: 
miné s'est attaché à définir — et je ! 
joins Jà notre eollègue M. Coulibaly — 
rapports entre employeurs et 
leurs salariés, rapports naissant de lex: - 
tence du silariat, 

C'est pour ces raisons que nous dem 
dons à l'Assemblée de A vouloir 
cepter la suppression de Varticle 2, ce 
entraîñnerait évidemment la sunpress oi, 
au deuxième alinéa de Tartiele 1%, de: 
termes suivants: « dont les droits :0:! 
prévus à l'article 2 ». Je pense que l'A-- 
semblée voudra Lien me suivre sur ? 
point. 


M. ie président. Quel est l'avis de : 
commission? 


M. le président de la commission. La 
commission, monsæeur le résident. 
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\ la première lecture, l’article à été 
à l'ananimité. Mais il y a le rap- 
nel à l'article 1e, pour lequel le régime du 
ne s'est s substitué anx rap- 
ports eouturmiers des sociétés traditionnel 
e dont les droits sont prévus à Fartiele 
ct un amendement avait été dépasé 
moment-là par les communistes, 
cuamission s’en rermet à la sagesse de 
\-embée, 


M. le président. Quel est l'avis 
<ocment ? 


M. le secrétaire d'Etat. Gouvernement 
les amendements de MM. Couli- 
et Perier, 


M. le président, Le Gouvernement ap- 
uouve les amendements tels qu'is ent 
déposés, c'est-à-dire tendant à la <wp- 
wession de l'artiele 2 ? 


M. te secrétaire d'Etat, C'est cela, 
le président. 


M. Griaule. Je demande la parole sur 
suppression de l'article 2. 


M. le président, 
M. Griaule. 


M. Griaule. \es chers collègues, je tiens 
tout d'abord à rendre hommage à la cotu- 
mission des affaires sociales qui, à Focca- 
siou de l'étude de ce code, à fourni ut 
t'avail considérable, j'allais dire un « tra- 
vaii forcé » (sourires), sous la direction 
son implacable président, 

on peut dire que peu de chose est resté 
jaus l'ombre, puisque l'article 2 dudit 
code prévoit, timidement d’ailleurs, le eas 
où cette législation ne serait pas applica- 
ble, 

C'est précisément de cet article 2 que 
je voudrais vous entretenir avant que vous 
ne le supprimiez, avec mou aide d'ail 
jeurs. 

W stipule que: « Les conditions de tra- 
vail des travailleurs des organisations 
communautaires établies suivant les çou- 
tumes locales, seront déterminées par ar- 
rétés des chefs de groupe de territaires ou 
des chefs de territoires non groupés, pris 
aprés avis conforme du Grand Conseil (ou 
de l'assemblée représentative). » 

Certains d’entre nous pensent que cet 
article nest pas constitulionnellement re- 


est à 


parole 


cevable à cause du mot: « déterminées ». À 


Qu'à cela ne tienne! Un amendement au- 
pu proposer de le ehanger en « régle- 
mentées », 

Mais peu importe les mots, passons aux 
intentions. 

La rédaction de cet article part d'un bon 
sentiment, renforce la première partie 
deuxième de l'article 1° 
ui excepte de la liste des assujettis les 
iravailleurs pour lesquels le régime du 
Salariat ne s’est pas substitué aux rapports 
coutumiers de leur société traditionnelle, 

Cette eourte. allusion à paru insuffisante 


le point et l'historique de ques- 


| justice. 


à certaine d’entre nous, et il nous a sem- 
bé qu'il fallait nous étendre davantage, et 
saluer au passage plus largement les in- 
nonbrables travailleurs vivant dans leur 
atmosphère grâce à des inslitutions | 
iunautaires créées par eux-mêmes qu 
out peu à envier aux nôtres. | 
l'étais de ceux qui souhaitaient un plus 
grand développement de cet artiele, eur 
javais eru observer chez beancouÿp de no | 
collègues une soif de codes qui m'inquié- 
ut, Favais cru qu'ils désiraient voir éta- 
br par les autorités et assemblées locales | 


| harmonieuse 


cas partienliers des sociétés originalee fai- 
sant partie de l'Union. : 

Aussi, le groupe des répubiicains popu- 
laires proposait1l d'ineister sur la néces- 
sité de préparer ces arrètés dans Fesprit 
des ärticles 74, 80 et S2 de Constitution 


du 27 octobre 1M6. Ms souhaitaient que 
ces arrèlés s'inspirent à la fois du respect 


des evuutumes locales légitimes et de l'évo- 
lution normale de ces coutumes, en parti- 
eulier du respect des droits traditionnels, 
de la proprieté collective, de l'extension 
des formes coopératives de produetion et 
de consommation, de sauvegarde des 
ractères originaux de la vie familiale et 
tribale, du respect de la personnalité in- 
dividuelle à préserver eontre les 
d'autorités individuels ou collectifs, 

Notre groupe eût souhaité insister eur 


. les préeantions qu'il eût été bon de pren- 


dre, en abordant ces problèmes multiples, 
et sur KR nécessité, par exemple, de faire 
élaborer dés textes futurs par une commis- 
sion comprenant, outre les représentants 
de chefs de territoires et de la commission 
consultative du travail, des représentants 
qualifiés des collectivités sociales où eultn- 
réelles autochtones et des représentants des 
institutions scientifiques, compétentes au 
point de vue sociologique et ethnologique. 

Faute d'exprimer ces précantions, fl eût 
été à cramdre que les chefs des territoires 
ne proposent à l'avis du grand conseil 
ou de l'assemblée consultative, des copies 
à peine remaniées de notre texte, ce qui 
eût abouti à ee que nous voulions éviter: 
un code unique pour les peuples si divers 
de l’Union. 

Car, pratiquement, mesdames et rües- 
sieurs, réalités locales auraient été 
noyées dans nos concepts et dans nos pa- 
perasses, et nous nous serions contentés 
de suivre les vaies de la paresse qui ont 
été indiquées brièvement dans notre 
séance du 27 janvier. 

On a dit ici même que l'Uuion française 
formait un ensemble où l'Afrique du Nord 
copiait la métropole, où FAfrique noire 
Copiait l'Afrique blanehe, Le texte eon- 
tient mème une expression « coplait Sur » 
qui est encore plus sigmificative. On pou- 
vait redouter qu'une bourrisque de codes 
copiés les uns sur les autres ne plenve 
sur l'Union, Vous permettez à un univer- 
sitaire de s’émouvoir en entendant insti- 
tuer la copie en système, en lentendant 
louer comme le plus sûr moyen d'étendre 
les civilisation dites « snpérieures » et de 
faire le bonheur des travailleurs. 

Mesdames et messienrs, dans a prati- 
que upiversilaire qui ecprent sont 
mis à la porte .et parfois poursuivis en 
(Sourires sur divers banes.) Or, 
la eopie en ruatière de eode de travail est 


les 


particulièrement grave, Klle propage une 
sorte d'environmement d'une économie 


machiniste dont on n'a pas encore trouvé 
l'excellence pour les territoires d'outre- 
mer, Mais il apparait, depuis quelques 
lemps, qu'une partie de cette 
souhaite, ne faire aucune allusion à cette 
soif de légiférer dont je parlais tout à 
l'heure. 

H apparait que si elle à le sonei de ré- 
gler le sort des travailleurs entraînés dans 
le rythme de nos intéréts, eLe m'a pas, 
pour autant, là vouonté de bousculer ceux 
qui forment l'immense majorité des hom- 
mes et des femmes vivant seion des rè- 
gles élaborées, minutieuses, respeetah'es, 
et, qui plus est, efficaces, règles dont les 
intéressés pourraient assurer l'évolution 
sur nos conseils mais non 
pas sur ordres. 

Car n'est-ce pas, mesdames et messieurs, 


Unc Série de textes s'appliquant à tous les j; en matière d'évolution des peuples dou- 


tre-mer, il s'agit bien de conseils el non 
de directives imposées ? 

J'ai ét très heureux Lors d'une réunion 
de la commission des affaires culturelles, 
où l'on discutait des termes d'un rapport. 
d'enteodre un de ! demand 
le remplacement de l'es pression faire 
évoluer » par « Hnsser évoluer 


nos 


Je suppose que ce comimissair 
dira si je à vou dre 
que chaque peuple avait le Groit de se 
transformer de lui-mème, sur son propre 
fond, et qi nul n'était habilité à pese” 
en thauière sur le delii- 
cat des imélatmofphoses soctaies. Il est 


effet naturel de laisser les peuples d'ou- 


évoluer eux-mêmes et en connals- 
sance de cause, notamment en maliere 
de travail est donc raturel de ne faure, 
à leur sujet, qu'une allusion négative pour 
dire ] t | 


que texte ne s'applique 
pas à ceux des travailleurs qu 
pas des salariés au sens frameats du term 
H tombe sous le s: effet. que €ees 
hommes n'ont pas besoin de cet mstru- 
ment de défense qu'est un coûe du tra 


ne 


en 


vail. Un code du travail est un 
que l'exploité tient ‘devant Fexploiteur 
Les codes sont nés dans nos pivs ou 

sévi plus qu'ailleurs l'a ment de 


fout 
l'homme par l'homme. ls: ont été le re 
nécessaire À un mal immense et 
sont notarmment qu 
vous venez l'ébaboret dans les pays 
s'étend ce mal du siècle qu'est proléti- 
risation et que nous répandons joveuse- 
ut Cas lu ira iquille, 
Si nous doutious de eet isprect de notr: 
texte, il suffirait de nous reporter au titre 
concernant les pénalités, Qui donr est vis 
exclusivement dans ces arl 


presque arliclee, 
sinon l'ermmployeyr ,c'esta-dire lexpoileur 
voué pal desänation aux arméntes, AU‘ 
inéfiances, aux peines de prison Au 


tre IX l'emploveur est mn cotrpable pré- 
Rernarquez bien que je ne ets pa 
de parti pris, étant pas 
employé et n'avant nulle envie de chan- 
ger de catégorie, Soit dit en passant, ce 
titre IX me rassure, Je suppose en effet 
que les ermployenrs de l'avenir y regarde- 
ront à deux fois avant de se meitre dan 
cette situation méprisable, et ceci laisse 


spérer que l'Afrique n'est gas eheore 
destinée à être submergée par Le tmachbi- 
niswe exploiteur. 

Ainsi, à mon sens, un <ode du travais 


est un moven de défense, réaction, 
remède, et il ne s'impose que là où existe 
un danger ou un Or ce danger où 
mal existe-t-il dans les sociétés d'outre- 
mer ? Certes, tout ne va pas toujours 
pour le mieux chez elles comme ailleurs, 
et je crains bien que, dans eertiins Cas, 
notre ignorance, bonne volonté 
maladroite n'aient favorisé des abus. 
Mais pourtant, an long des 120.000 kilo- 
wètres continentaux que j'ai parcourus 
en Afrique, je n'ai jamais assisté à une 
senle querelle sérieuse à propos du tra- 
vail dans les sociétés communautaires. 
Dans ees sociétés dont nous pourrions, 
sans doute, nous inspirer en esprit, le 
travail collectif notamment est non sett- 
lerment accepté, mais souhaité. Quand eile 
travaille, l'Afrique entière est bonne 
humeur, Je parle, bien entendu, de lim- 
mense Afrique artisape et paysanne, caur- 
bée sur ses propres métiers, peinant sur 
ses propres champs et qui entend régler 
ga sueur sur Île rythme de ses tambourti- 


notre 


de 


naires et nor pas sur celui ‘e nos bureatt- 
crates 
A mon sens, il convient donc de sup- 


primer ect artitle 2; ainsi On ne pourri 
pas nons accuser de vouloir imposer au: 


travailleurs de tous pay des (trans 
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veres à leur esprit, NOUS 
bien Ja résistance, parfois désespérée, que 
les travailleurs loutes jes 
ontraintes exercées de l'extérieur par CCUx 


hit [WE 
0ppo 


qui, bien entendu, ne veulent que leur 
bonheur. 
Ce bonheur ti 


nous erovons le posséder Gaus nus giber 


nes occidentales, Noû; qu'il suftit 
Vrioss pourtant nous inéiier récipients 
inagiques depuis añndoie, Nou, avons Ja 
érlitude que notre ciilisation, pour 4] 
poriel speranee, ‘avalicer ] 
nains ouvertes, Eh non, notre belle 
‘INilisation n'a que de la hunière 
loisis et oilé à souvent ] Veux fernn 
Ur VOISINES! peut-etre si 
scule Darinontenst er foule 
boune foi, dans le concert du monde, 
Redoutons, mesdam et riessieurs, qué 
OS de travail ne 
CUXCHICHE « dy solitude et dl 
ji | Craignons qu'à vouloir trop 
légiférer, sclon notre esprit, qu'à vouloir 
tendre nos Joaniéres de Voir, qu'à vou- 
trop seuls bras, 
Helouffions des aspirations profon- 


les dé l'humanité à la liberté, au travail 


lans liberté. En un cralgnolis que 


ras ailleurs apres Vol ja 
lictatur hotnines, n'en Viennent tina- 
lement, da) un sursaut irrésistible, à 
la dictature des civilisations 
lentules, loudissements au 


M. le présicent. M. Grisule avait 
dermment deposé un amendement <or Par 
Île le il vient de rallier 
Uppression totale de l'artic'e, 

Celle suppression -élant acceptée par Ja 
le Gouvernement, je mets 
AUX Voix des amenderments qui tendent à 
la suppression de l'article 2. 


tdoples 


Sont 


M. le president. En con l'urti 


cle 2 est supprime, à l'unanhnité, 
MM. Catrice et Corval . ont déposé di) 


sunendement tendant à ajouter, après l'ar- 
quatre arliclés nouveaux, 2 Bus, 
2 qualer, 2 quinquies, 

Jé vais donner lecture de 
le MM. Caire et Corval. 

Je donnerai ensuite parole 
teurs de Famendement, étant entendu que 
l'Assemblée sera appelée à voter surecessi- 
vement sur chacun de ces quetre articles, 
jui sont CONCUE : 

« Art, 2 Lis, — Les conditions de travail 
de toutes les personnes régies par le sta- 
iut général de la fonction publique et les 
tatuls part uliers des cadres des emplois 
pub'ies organisés par décrets où arrêtés 
les chefs de groupes de territoires, où de 
lerrioires groupés, sont déterminés 
oar la loi du 19 octobre 1946, et les textes 
ubséquents, ainsi que par les règlements 
d'administration publique pris, après avis 
conforme des assemblées représentatives, 
en application du troisième paragraphe de 
l'article ? de ladite loi, » 

« Art 2 ter. — Les armateurs et lés ma- 
sont résis, durant la période d'em- 
harquement, par le code Gu travail mari- 
(loi du décorbre 1926 et lois sub- 
vquentes) et Jes conventions internatio- 
hales inaritimes de Genève (1936) ct de 
reattle (1916 ratifiées par la loi du 27 sep- 

inbre 1948 


l'amendement 


adaptations locales nécessaires se- 
réalisées pur arrèlés des chefs de 
groupes de territoires où de territoires non 

oupeés, sur proposition des fonctionnaires 
ription 


« Les 


<service de narl- 


time, après consultation des organisations 
rvadoihe intéressées et avis conforme des 
assemblées représentatives, 

« Les arraateurs et les Imarins sont régis, 
en dehors des périodes d'embarquement 
du marin, par les dispositions du présent 
code du travail. 

Art. 2 quater. — Les conditions parti- 
culicres de travail du personnel titulaire 
des exp'oilations et établissements mi- 
hiers Seront déterminées par décret 
Ministre de Ja France d'outre-mer, pris 
dans le délai maximum d'un an À partir 
de la promulgation de Ja présente loi, 
après avis de l'Assemblée de l'Ünion fran- 
caise el conformément aux dispositions gé- 
néraies de Ja loi du 14 février 196. du 
décret dun 1% juin 1946 et des textes enhe- 
quents, 

Les adaptations Jocales 
seront géalisées par arrètés des chefs de 
groupes de territoires ou de territoires 
non groupés sur proposition des fonction- 
naires chargés de l'inspection des mines, 


ipres consuilation des organiéations SYn- 


necessaires 


dicales intéressées ét avis conforme des 

htaliyes 
Art, 2 qguinquies. — [Les conditions 


particulières de travail des travailleurs de 
la manutention dans les ports maritimes 
seront dceterminées décret du minis: 
tre de la France d'outre-mer pris dans ie 
ééiai maximum d'un an à partir de la pro- 
mulgation de Ja présente loi, après avis 
de l’Assemibiée de FUnion francaise et 
conformément aux dispositions générales 
de Ja loi du 6 septembre 1947. 

Les adipiations locales nécessaires 
séervat réaiisces par arrélés des chefs de 
groupes de territoires ou des chefs de 
terriloives non groupés sur proposition 
des ingénieurs chargés du service des 
ports, après consultation des organisations 
syndicales intéressées et apres avis <on- 
forme des assemblées représentatives, » 
est J'avis de Ja 


M. le président, 


commission 


M. le president de la commission. Je 
demande le renvoi à la commission, Ces 
ametiements étant très importants il est 
nécessaire de les étudier très sérieuse- 
inetit, 


M. le président. La demande 
renvoi. 

Le renvoi est ordonné. (Assentiment.) 

MM. Catrice et Corval ont déposé un 
amendement tendant à intercaler entre le 
titre et le Hitre un nouveau titre bis 
comprenant: 4° le chapitre « organismes 
administratifs » et le chapitre IE « commis- 
sions consultatives du travail » du titre VIF 
larticies 159 à 180): 2° ja section H du 
chapitre HE du titre VIL intitulée « Les 
dé'égués du pereonnel » (articles 187 et 
183). 


La parole esi M. Caitrice pour soutenir 
son amendement, 


M. Paul Catrice. M. Corval, cogignataire 
de l'amendement et moi méme ne deman- 
dons pas que l'Assemblée discute immé- 
distement sur les articles inclus dans les 
chapitres qui viennent d'être indiqués ear 
tous les groupes ne sont sans doule pas 
préparés à celte discussion immédiate; i! 
faut aussi que nous attendions les amen- 
dements; mais po la bonne forme nous 
demagderions que les textes qui viennent 


d'être inciqués, à savoir: les chapitres 
visant Îcs organismes du travail, l'ins- 


peetion du travail, et les délégués du per- 
sonnel, suient placés immédiatement après 
le titre Ï qui contient les dispositions gé- 
nérales 


C'est une question de pure forme 
mais à notre avis fort importante — , 


— 


ne touche en rien à la rédaction 
articles dont nous discutæons dar 


suite. 

Nous estimons les différents 
cles compris dans le titre VH: « ad 
ration du travail et de la main-d'œuvr 
— je supprime le mot « contrôle » 
ex'rémement importants ils «con. 
mandeyt tout le reste du texte, Nous a. 
rons en effet continuellement à traiter des 
inspecteurs du travail, des commission: 
consuitatives du travail et des délégués du 
personnel qui auront un rôle de promis 
pan. 

Il semble que pour la bonne lagique à 
texte — et c'est Ja raison de notre nt 
vention -— il conviendrait d’intercal: 
le chapitre 1 du titre VIE intitulé « 
ganismes administratifs », comprenant les 
sections I direction du travail et de | 
main-d'œuvre »; Il « services administre. 
fs du travail et de la main-d’œuvr 
HE « services d'inspection du travail ct j 
la main-d'œuvre »; ensuite le chapitre 
« <oninissions consultatives du trava 
et la seetion IF du chapitre HE intitue 
« les délégués du personnel », 

Encore une fois, ce n’est Jà qu'un: 
position reiative à la logique du texte st 
à l'importance que nous voulons attach 
à questiens, Nous marisfesteri 
ainsi l'intérêt essentiel que nous portor 
à ces organismes, 


— pont 


M, le président. Quel est l'avis 


commission ? 


M, le rapporteur, éommission 
pousse l'amendement, 

Nous trouvons logique d'établir les ni. 
gles qui doivent fixer les rapports «ur 
employeurs et travailleurs avant À 
déterminer les organismes de contrûl 
dont il ne doit être parlé qu'après Ja fx 
tion de toutes les dispositions légisiatives 
et règlementaires. 


M. le président. Quel l'avis du 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Nou: ne fo 
lons aucune observation. 


M. le président, Je mets aux vox 
l'amendement de MM. Catrice et Corval. 

(L'amendement, mis aux voir, m'est 
adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de a 
ticle 3 : 


TITRE 
Les syndicats professionnels. 
CHAPITRE I 


De l'objet des syndicats professionnel! 
et de leur constitution, 


« Art, 3. — Les syndicats profession 
nels ont exclusivement pour objet Peétud 
et la défense des intérêts moraux, 5! 
ciaux et inatériels des travailleurs et de 
considérés collectivement 0 
individuellement, » 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je tiens à ‘1 
remarquer que la définition donnée u00- 
fie le texte des lois de 1884 et de 1920 sur 
les syndicats professionneis, donn? 
juridiquement, aux syndicats d’outre-mel 
un objet ps étendu qu’en France 0 
fait de l'addition des mots « moraux » t 
« Sociaux », Sur ce point, l'unification js 
rait souhaitable, et il semble que là 7 
rule métropolitaine reprise dans Dre 
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jet couvernemental, devrait être conser- 
te, La voici: « Les syndicats profession- 
net: ont exclusivement pour objet l'étude 
et la défense des intérêts économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles », 
M. te président, Quel est l'avis de I: 


nrmission 


M. le rapporteur, La propose 
l'adoption de son texte. 

M. de président, Personne 1° 
la parole ?.. 


le 


demande 

voix l'articl 

proposé par la commission. 
(L'article 3, mis auz voix, est adopté.) 


aux 


tel qu'il 


M. te président, Je Gonne lecture de l'ar- 
tic.e 4 

Art. 4. — Les syndicats ou associa- 
{ous professionnellès de personnes exer- 
çuut la même profession, des métiers si- 
nulirés, Où dés professions connexes 
concourant à l'établissement de produits 
actoriminés, où la mème profession libé- 
rue, peuvent se constituer librement. 

Tout travailleur où emp'oyeur peut 
sdherer librement à un syndcat de son 
choix, dans ie cadre de sa profession, » 

« Art, &. Les fondateurs de tout syn- 
dicat professionnel doivent déposer les 
clatuts et les noms de ceux qui, à un titre 
quelconque, sont chargés de l'adrninistra- 
ion où de la direction. 

«x Ce dépôt a lieu: 

« 1° Dans les communes de plein exer- 
à la mairie; 

2° Dans toutes les autres communes 

: circonscriptions, au chef-lieu de la cir- 
couscription administrative le syndicat 
est étahli. 

« IL est renouvelé à chaque changement 
ce la direction ou des statuts, 

« Communication de ces documents doît 
(tre donnée par le maire où per le chef 
circonsæiption administrative au 
chef du service judiciaire du territoire et 
à l'inspecteur du travail directement inté- 
ressé, » (Adopté.) 


M. le président. « Art. 6. Les wmernbres 
ce tort syndicat professionnel chargés de 
l'adrministration ou de la direction de ce 
syndicat doivent être citoyens de l'Union 
française, jouir de leurs droïts civils et 
né pas avoir encouru de condamnations 
coinportant la perte des droits civiques, » 
_M. Perlier a déposé un amendement ten- 
dunt à compléter cet article par une dis- 
position additionnelle. 

Je vais d'abord mettre aux voix le 
‘texte de F'article 6 tel qu’il est proposé 
par la commission, 

l'ersonne ne demande la parole 

Je le mets aux voix. 

(L'article est adopté.) 


M. le président. Par voie d'ainendement, 
M. Perser propose d'ajouter à l'article 6, 
LS termes suivants: 

« Ni de condamnation à une peine 
correctionnelle, à l'exception toutefois: 

i° Des condamnations pour délit d'im- 
prudence hors le cas de délit de fuite 
; 

2 Des condaranations prononcées pour 
lifractions, autres que les infractions à la 
loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, qui 
sont qualifiées délits, mais dont cependant 
répression n’est pas subordonnée à la 
b'euve de la mauvaise foi de leurs auteurs 


tt qui ne sont (passibles que d'une 


La parole est à M. Perler, gour soutenir 
son amendement, 


M. Cianfarani. Monicu: 
attendant l'arrivée de M. 
drais vous demander 
prendre la parole, 


le président, en 
Perier, je vou- 
l'autorisation de 


M. le président. T1 parole est M. Cian- 

M, Cianfarani, Je voudrais donne: l'opi- 
ion, non pas de l'homrae de la rue, rmai: 
de l'homme des iravées, (Sounires.) 

Les 156 pages de projet du code qui 
nous à été distribué, sont le résultat des 
travaux de votre commission des affaires 
sociales, et leur élaboration à demandé 
des journées, et aussi des nuits, d'étude 
ct de discussion, puisque le président a 
Inétte convoqué la commission à des 
séances nocturnes, Tous les commissaires 


se sont penchés sur ces articles et en ont 
discuté lougueraent, Or, depuis un ins- 
tant, nous sorames submergés par les 


amendeinents dont le uorabre avoisire la 
centaine, 

De deux choses l'une : où l'on veut 
voter un texte honnête, utile, et rapide- 
ment appliqué, et que l'on fasse alors 
un peu trève aux amendements, aux 
intertuinables discussions: ou bien, on 
veut retarder l'application de ce code; 
alors qu'on le dise clairement, Je suis 
donc amené à penser que si toutes les 
déclarations déclamatoires qui ont été 
faites à la tribune, dans la discussion gé- 
nérale, pour saluer l'ère nouvelle, qu'ou- 
vrira le code du travail, code de libération 
pour les travailleurs d'outre-mer, on doit 
s'attacher maintenant à œuvrer et à 
aboutir rapidement à un vote d'adoption, 
sans trop de discussion. 

Voilà le fait. Je crois que c'est l'opinion 
de beaucoup de nos collègues. Je donne 
Inon avis parce que je suis présent, mais 
c'est également celbi de tous ceux qui, 
lassés par ces interminables discussions, 
se proménent dans les couloirs du palais. 


M. Hazoumé. Nous nous ascocions entiè- 
rement aux paroles de M, Cianfarani., Nous 
élions d'aëleurs prêts à faire serablable 
déclaration, 


M, Cianfarani, I ÿ à un an que l'on dis- 
cute ce code. 


Les travailleurs de Dakar ont fait une 
grève d'avertissement de vingt-quatre heu- 
res pour demander l'application du code 
du travait à l'Afrique noire. Répondez à ce 
geste de grève par un geste généreux et 
confiant, 


M. le président, Prencz garde, monsieur 
Cianiarani, que c'est l'institution parle- 
mentaire elle-même que vous rmettez en 
cause, 

La parole est à M. Perier, pour défendre 
son amendement, 


M. Perier, Je prends la parole avec beau- 
coup de eontrition, après l'intervention de 
notre collègue M. Cianfarani. Toutefois, je 
crois que, les uns et les autres, nous avons 
à cœur d'élaborer, si j'ose dire, un code 
apportant le maximum de satisfaction aux 
travailleurs; tel est bien l'unique objet 
de nos soucis. 


C'est dans cet esprit que j'ai l'honneur 
de déposer en mon nom, et d'accord avec 
arnis, une proposition d’amendement 
en ce qui concerne l'article 6, qui dit en 
effet : 

« Les rnembres de toui syndicat profes- 
sionnel chargés de l'administration ou de 
la direction de ce syndicat, drivent étre 


101 
citoyens de l'Union francaise, jouir dk 
leurs droits civiques et me pas avoir en- 
courü de condamnation comportant la 


perte de droits civiques. » 
Ceci me paraît insuffisant, concernant 
les garanties à donner aux syndicats quant 


à la taleur morale de leurs dirigeants. 

Les termes employés dans le rapport sui 
vent en effet de très près le texte métro- 
olitain, nous en convenons. Toutefois, 
forsau'on accorde — et c'est notre cas — 
une importance essentielle au syndica- 
lisme, on est conduit à souhaiter que des 
gens tarés ou des condamnés de droit 
commun ne puissent avoir là un terrain 
de chasse favorable, leur permettant de 
se trouver placés à la tête de syndicats 
et de les utiliser à des fins particulières. 

Il serait donc souhaitable que l'on re- 
tienne ici une formule plus extensive qne 
celle en vigueur dans la législation métro- 
politaine, et nous faisons confiance à FAS- 
semblée pour nous suivre dans cette voie 
en acceplant mon amendement, 


M. le président, Quel ect l'avis de Ja 
? 


M. le président de la commission. [a 
commission repousse l'amendernent 
majorité s'étant montrée d'avis de main 
tenir le texte tel qu'il a été rédigé. 
Nous avons discuté res longuement et 
nous avons r'digé ce texte toute con 
naissance de cause. 


M. le président. Onel cet l'avis 
vernement 


du Gou- 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
est favorable à l'amendement de M. Perier. 


M. Carroué. Je demande 14 parole. 


M. le président, La parole est à M, Car- 


M. Carroué, Messieurs, sommes 
contre l'amendement présenté par M. Pe- 
rier. Comme l'a indiqué à l'instant le pré- 
sident de la commission, nous avons très 
longuement discuté de cet article; il à 
été remis en discussion à pausieurs 
réprises à la commission, et nous som- 
Ines arrivés à nous mettre d'accord sur 
un texte pouvant, à notre avis, satisfaire 
tout le monde. 


est cair que l'amendement présenté 
par M. l'erier peut comporter de graves 
dangers pour les travailleurs; à, est clair 
également qu'au travers de cei amende- 
ment, il est possible de priver du droit 
de participer à l'administration des syn- 
dicats, tout travailleur qui aura été frappé, 
mème d'une peine légère, étant évident 
que celles-ci peuvent survenir ar cours de 
l'activité syndicale, ainsi que le montre, 
par exemple, la condamnation qui avait 
frappé le secrétaire du syndicat des che- 
tminots Sarr. 


I est clair que l’on peut donc arriver 
à exclure de la direction des syndicats, 
tous les meilleurs militants: il suffira, au 
cours d'un incide ‘ quelconque, provo- 
qué au cours d'une grève ou autre mma- 


nifestation, de les considérer et défaut; 
et nous ne connaissons que trop es 
moyens employés là-bas par la police. 


J'en ai quelques exemplés la 
dernière en ce qui concerne le Cameroun, 


Il est done clair que l'amendement 
senté par M. Perier est extrémerment dan- 
gereux et porte, en fait, atteinte au droit 
syndicat. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 
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M. le président, Personne pe demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement déposé 
por M. Périer sur l'article 6. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
edopté.) 

Je donne lecture de l’article 7. 

« Art, 7, — Les femmes exerçant une 
profession ou un métier peuvent adhérer 
eux syndicats et participer à l’administra- 
Uon ou à la direction de ceux-ci, dans les 
#onditions fixées à l’article précédent, » 

Mine Marianne Verger à déposé sur cet 
#rticle un amendement tendant à la sup- 
pression de l'article. 

La parole est à Mme Marianne Verger 
pour défendre son amendement, 


Mme Marianne Verger, Mes chers collè- 
gues, je suis persuadée que la fonction 
essentielle des démocraties est de faire 
la oi, et le premier devoir des démoera- 
tes, de Ja.discuter avant de l'appliquer. 

C'est pourquoi je maintiens l’amende- 
tent que j'ai l'honneur de déposer de- 

a pour but Ja suppression de larti- 
ge 7 qui précise, en eflet, que les femmes 
sverçcant une profession ou un métier 
vourront adhérer aux syndicats et parti- 
viper à l'administration ou à la direction 
de ceux-ci dans les conditions fixées à 
l'article précédent, 


L'article 7 ainsi coneu attribue done aux | 


femmes nn droit qu'elles détiennent déjà 
sur le plan mt du fait: 

{> De la Constitution du 26 octobre 1946 
qui assure l'égalité des sexes; 

2 De textes internationaux tels que la 
Charte de l'Atlantique, la déclaration de 
l'hilcdelphie, la convention internationale 
du iravail de 1947, la déclaration univer- 
selle des droits de l'hommes. 

C'est bien dans cet esprit d'égalité ab- 
solue que ce projet de loi vous est pré- 
senté, puisque référence à ces textes vous 
est donnée dans le préamblue à la page 
43, 

Le dioit à l'égalité absolue ainsi ac- 
cordé sur le plan général l'est aussi dans 
Je détail des articles. 

Tout d'abord, au titre 1, dans les dis- 
positions générales, article 1%, deuxième 
paragraphe, il est dit: « Elle concerne {la 
présente loi) tous les travailleurs de l'un 
et de l’autre sexe »; 

Et dans le titre IH, chapitre 1%. article 4, 
il est déclaré: « Tout travailleur on em- 
gloveur peut adhérer librement à un syn- 
dicat de son choix, dans le cadre de sa 
profession ». 

Ft l'article 6 précise enfin les conditions 
dans lesquelles les membres de tous syn- 
dicats professionnels pourront participer à 
l'administration et à la direction de ees 
syndicats, 

Les articles 4 et G sont régis par l'ar- 
ticle 4% des dispositions générales qui 
définit ceux à qui la Pi sera appliquée, à 
savoir tous les travailleurs de lun et de 
l'autre sexe. 


! 


L'automatisme de l'application des ar- | 


4ïles 4 et 6 aux travailleurs 
sexes étant ainsi démontré, je vous de- 
mande, mes chers collègues, en raison 
comme en justice, la suppression de l'ar- 
ticle 4 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission? 


M. le président de la commission. La 
commission en reste à cet article, malgré 
son apparence superfétatoire (sans jeu de 
mots), 


des deux ; 


En réalité, l’évolution des femmes ou- 
tre-mer n’est pas encore celle des femmes 
de la métropole, et je crois que les fem- 
mes de là-bas ne connaissent pas encore 
les références courantes chez nous. 

« vant mieux un tien que deux tu 
l'auras », et qu'elles sachent quels sont 
leurs droits. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. 11 approuve la 
position prise par la commission. 


M. le président. 
lihaly. 


M. Coulibaly. Mes chers collègues, je 
remercie Mme Verger d'avoir déposé son 
amendement par lequel eile défend, en 
somme, les femmes des territoires d’outre- 
er, Mais je suis obligé de dire que, si 
le texte pèché peut-être par un excès de 
précaution, c'est une précaution indispen- 
sable, 

C'est pourquoi je demande le maintien 
de cet article 7, parce que mieux vaut, 
comme l’a dit tout à Fheure M. le pré- 
sident de la commission: « un tien que 
deux tu l'auras ». (Applaudissements à 
l'extréme gauche et sur divers bancs à 
gauche.) 


La parole est à M. Cou- 


M. Bidet. Je demande Ja parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. Bidet. Je voudrais appuyer à Ja fois 
la déclaration de M. le président de la com- 
mission et celle de notre collègue M. Cou- 
libaly. H est évident, comme a voulu le 
tuettre en Jumière Mme Verger, que li 

cssibilité pour les femmes d'entrer dans 
es syndicats et même d'y jouer un rôle 
dans les comités de direction ne se pose 
pas. Néanmoins, nous pensons, étant donné 
le champ d'appication de ee code, que si 
Jour nous, cela va sans dire, là bas, cela 
encore mieux en le disant. (4Applaud'3 
sements à gauche et Sur divers banes.) 


M. le président. La parole est à Mme Ver- 
er. 


Mme Marianne Verger. Je vous avoue 
que j'avais pensé que la loi était la même 
re tous et qu'il suffisait qu'elle soit 1é- 
digée pour qu'on l'applique. 

Je regrette de constater qu'il faut pren- 
ére des précautions supplémentaires pour 
e maintien et le respect de Ja loi dans 
les territoires d'outre-mer. Ceci dit, je re- 
tire mon amendement, monsieur le prési- 
Cent, 


Mlle Le Ber. Je voulais demander ja pa- 
role, mais si Mme Verger retire son amen- 
dement, j'y renonce. 

Un conseiller à gauche. Je le reprends. 


Mme Marianne Verger. Dans ce cas, MOnN- 
sieur le président, je maintiens mon amen- 
dersent. 


Mile Le Ber. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mlle Le 
Per. 


Mlle Le Ber. Je me permets d'émettre 
ici l'avis d’une femme, avis un peu diffé- 
rent de celui de Mme Verger, parce que 
je ne veux pas que l’on eroie que les fem- 
mes sont opposées à cet amendement, Je 
connais assez l'Afrique, je ne sais pas 
si Mme Verger la connait aussi. Il est cer- 
tain que la femme y est très souvent sou- 
mise à l'obligation de faire ce que vent 


son mari, et je crois que mettre 
sur noir, ce n’est pas toujours se ont; 
mer à la loi, 


M. le président. Je mets aux ,. 
l’ammendement de Mme Marianne Vers. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est nn 
adopté.) 


le président. J2 aux voix 
ticle 7. 
(L'article 7, mis aux voir, est adopte} 


M. le président. Je donne Jecture 4 
l'article 8: 

« Art. 8. — Les mineurs peuvent ail. 
rer aux syndicats sauf opposition de | 
père, mère ou tuteur, » 

M. Antonini a déposé un amendem 
tendant à remplacer le texte de Farti 
par le suivant: 

« Les mineurs âgés de plus de seize 
peuvent adhérer aux syndicats, sauf op- 
position de leur père, mère où tuteur, ls 
pe peuvent participer à ladministra: 
ni à la direction ». 

La paroïe est à M. Antonini pour déf: 
dre son amendement, 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, 
amendement à un double but, 

L'article 8 donne eette précision: « ] 
mineurs peuvent adhérer aux syndicats, 
sauf opposition de leur père, mère où tu. 
teur ». 

Si nous lisons simplement cet artislo 
nous pouvons en deduire qu'un 
de six ou de dix ans peut adhérer à ui. 
syndicat, ce qui serait vraiment inadmi- 
sible, mais on pourrait nous faire obser. 
ver, des bancs de 13 commission, que la 
ticle 114 précise que les enfants he peu. 
vent entrer dans aucune entreprise, mé 
comme apprentis, avant l'âge de douse 
ans révolus, ce qui semblerait indiquer 
qu'un mineur pourrait adhérer à un syn- 
dicat s’il avait au moins l’âge de douz: 
ans. Peut-être eût-il été utile de le préc. 
ser dans l’article 8, qui vient naturel!c- 
ment avant l’article 114. Mais je ne su: 
pas d'accord, même si l’on admet qu! 
faut avoir au moins douze ans pour pou- 
voir adhérer à un syndicat. 

L'article 114 précise, en effet, qua 
douze ans on peut être apprenti, mais que 
« les enfants de douze à quatorze ans n° 

euvent être oceupés qu'à des travaux 
égers, d’un caractère agricole ou 
tique. » 

II ajoute: « Les jeunes gens de moins 
de dix-huit ans ne peuvent être embau 
chés pour travailler à bord des navir: 
en qualité de soutier ou de chauffeur, » 

Par ailleurs, je me permets de rappeler 
aux Africains, entre autres, qu'il existe 
un certain impôt de capitation, qui vien- 
dra bientôt en discussion devant noi! 
Assemblée, et que, pour être imposé, il 
faut avoir au moins l’âge de seize- an, 
certains diront quatorze ans. Certalis 
assemblées ont en effet, décidé qu'on 
sera imposé à l’âge de quatorze ans, d'atr 
tres, qu'on le sera à l’âge de seize an 
C'est pourquoi je maintiens que, dans cer- 
tains territoires, on est imposé à seize 411 
et dans d’autres à quatorze ans; de toute 
facon, on peut être imposé à quatorze à, 
donc, nous pouvons tout de mème, j17 
assimilation, dire qu’il faudrait ü1 
inoins avoir quatorze ans pour être S\n- 
diqué. 

Mais, me référant également à cet äge 
de seize ans prévu par l’article 114 pour 

ayer l'impôt dans certains des territoire, 
je désirerais que J’Assemblée modifiat 
cette position, pour dire que les mmineuls 


| | | 
| 4 
| 
| 4 
| | i 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| de. 
| 
| 4 
| D 
4 
l'o 
| di 
| 
| bre 
| 
| 
D d'ail 
| 1 don 
que 
ven 
est 
| l'on 
| 
M. 
| | M. 
| 
| vien 
| (ot, 
| | | Pas ] 
en 
| place 
préc 
| D Ce 
lorsq 
poss] 
Vaille 


FAR 
uer 
ze 
]le- 
qu'il 


qu à 
que 
nes 


oin5 
bau 
Vires 
» 
veler 
xiste 
yien- 
é, il 
ais, 
aines 
pa’ on 
d'ai- 


> als 
toute 
ans; 
par 
au 
SYD- 


t âge 

pour 
oires, 
difiat 
peurs 


Hire limité, Quiconque travaille a Sa | 
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Préciser, c’est l’âge d'entrée dans Jes rangs 
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és de plus de seize ans pourraient, 


C'est 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE Li 10 FEVRIER 1949 


 POUTQUOL Voterons contre | vailleur avait toute liberté d érer au 
unis, être syndiqués. | leudisse ments à sy ‘dicat dé où Choix ou ihcret 
Bien plus, je demande une nouvelle he ct à l'extrôine gauche) | uot C'est cette liberté que l'on appelle 

ue, de toute facon, les mineurs devraient Mile Je ) dicale 
voir au moins seize ans et que, mème à | Ge En fait. il arriwt 
ge, ils ne pourraient parti M. ie président. La parie à Mie Le | dé ne pas 
dministration pi à la direction, En effet, per pour expliquer son | SYndiques appartenant à telle ou telle 
référant toujours à ce fameux article | centrale syndicale, onu que des travailleu 

115 dont jé pariais tout à l'heure, Je Le Ber. Je veux « ment dire à se trouvent dans l'imr bliite frouvi 
instate 7u& Jes jeunes gels de moins de | M. Antonini que, pour faire partie de l'ad- | du trava du fait d leur apoartenan 
ix-huit ans ne peuvent être embauchés | ministration d'un svndit it, il faut jouir d vrlical 

Hour travailler à bord des navires à Utre | ses droits IVilS. Poe les posstier, faut | Je né picndrai qu'un exempl eiui de 

Je soutiers où chauffeurs. | AVOIT ViNSi et üun ans et, par conséquent, | entreprises de presse, En vertu d'un coi 
kn somme, nous pourrions aboutir à ce | majeur ‘article G}, La deux par- signe au debut de ce siecle entre les 

saradoxe ipnädmissible mineur de | tie de son amendement ne tienéra done | Maires ibruneurs €t la fédération cégr 

jouze ou quatorze ans pourrait être appel pas. \pplaudissements au centre.) | tist | travailleurs du livre. il est «er 

la direction d'un syndicat; rien ne M cifié que le persannel hnique emplové 

ppose; or, je dis qu'un apprenti né pour- . le president. Je AUX VOIX ! par l'imnrimeur doit être en totalité adht 
ut tout de même pas diriger un syn- | dement de M. Antonini, repoussé par a | rent à cette fédération. Ce privilège a été 
it COMMISS ON, | u moment dé libération 
Cela rétorquerez-vous, ne se produira (L'amendement, mis aux voir, n'est pas | le ministie du travail. 

Néanmoins, puisque nous rédi- | adopté. | Les ts ce sont assez gra- 
0) code, e s € n existe, à heure actuelle, qu'un 

code, et que nous président. Je mets aux voix larti- | de hf 

détail, mieux vaut le spécifier, {seul bureau de placement, celui de fé- 
| cle 5, dont je Fapp lie les terimes dération cés tiste du livre qui contrôle 

C'est pourquoi, mes chers Les mineurs peuvent adhérer aux syn- | toutes les onérations 

us d'adopter | dicats sauf opposition de leur père, mère | geant nature‘lement que out candidai soit 

| on tuteur ». possesseur de [ai carte cégétiste, et les pa- 

: (L'article S, MIS AUT TOIT, est aacpte.) trons di ecnireprises ue presse se sont 
déssaisis d'une di leurs tâches essentielles 
M. le président, Quel est l'avis la M. le président. « Art. 9. — Peuvent con-| à son piotit et ne peuvent la reprenürs 

\mmission linuer 4 faire partie d'un syndicat pro dans la crainte d'une grève qui sanction 
fessionnel les personnes qui ont quitté | nerait cette velléité. 

M. le président de la commission. l'exercice di fonction ou de jieur pro- [na libert vndicale n'est, À l'heure nc- 
mnission repousse l'amendement, parce | fession, si elles Font exercée au moins | tu lle, protégée de facon eflicace par au 
ju'après examen spécial de la question en ! un an, » — (Adopté.) cun texte législatif où rég'ementaire. 
deuxième lecture, elle a adopté à l'unani- Art. 19. — Tout membre d'un syndicat C'est ainsi que les tribunaux. et en parti 
nite Particle 8 dans sa forme Actuelle. professionnel peut s'en relirer à tout l'oeulier la cour dé cassation, ont eu L'occa 
En effet, nous avons pensé qu'en Afri- | tant, nonobstant touts clause contra te, » on de déclarer abusi’s, en app'icalion di 
que et, en général, dans les 


territoires 
l'outre-mer, quand enfant travaille, 
le droit de se syndiquer; c'est au syn- 
dcat Jui-mème d'assurer sa protection et 

l: savoir Si oui ou non il convient de met- 
tre cet enfant à sa tête, 

D'autre part, ce mineur peut rendre | 
service: un enfant de quinze ans saura 
ire et écrire. Il est, par conséquent, &ou- 
“en, plus expert que les anciens, 

J'ajoute, enfin, que la détermination de 
l'âge est chose très d'fficile, Vous verrez, 
d'ailleurs, à l'article 114, que nous deman- 
que les médecins s'occupent de la | 
question. 


ms 


M. ie président. Quel est l'avis du Gou 
vernement 7? 


W, le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
est favorable à l'amendement de M. An- 
tonini. 


M. Raymond Barbé. Chaque fois que 
l'on propose une restriction, le GGuvcrne- 
Ment est Jà pour appuyer la proposition, 


M. Bidet. Je demande la parole contre 
limendement. 


M. le président. La parole est à M. Drdet. 


M. Bidet. Je pense que cet amendement 
Vient trop tard ou trop tôt. En ce qui 
Int concerne, je trouve qu'il vient un peu 
ll, parce que je considère que ce n'est 
Ms l'accès aux syndicats qui aurait besoin 


des hommes du travail. 


Cet âge pourra être fixé tout à l'heure, | 
Sque nous en arriverons à ce point de 
otre code du travail, Mais, dès l'instant | 


Où quelqu'un travaille, il faut qu'il ait la | 
Possibilité de défendre ses droits de tra- 
Vailleur, | 


| chage et 


— {Adopte.)} 

d'Art, 11, — En dissolution 
lontaire, statutaire qu prononcée par jus- 
tice, les biens du Sndicat sont dévolus 
conformément aux statuts où, à défaut de 
dispositions stfitntaires, <nivant les rè- 
gles déterminées par l'assemblée générale. 
En aucun cas, ils ne peuvent être répartis 


cas vo 


entre les membres adhérents. _ 
(Adopté.) 
MM. Corval et Catrice ont déposé un 


| amendement tendant à ajouter au titre L 
} 


un article !{ bis ainsi rédigé: 

« Tout rejet de candidature au mernent 
de l'embaïchage ou tout licenciement re- 
connu motivé par Îles opinions, l'activité 
syndica'e, l'appartenance ou ja non-appar- 
tenance à un syndicat déterminé est abusif 
et donne lieu à dommages et intérêts 

« Cette disposition est d'ordre public », 

La parole est À M. Corval pour soutenir 
son amendement. 


Pidet, Nous n'avons pas en Main le 
texte de l'amendement. Aussi éloquent 
que soit M. Corva;, il n'arrivera pas À nous 
convaincre, si nous rte lé connissons pas. 


M. le président. Ï! est en cours de dis. 
fribution. Je demande à nouveau que les 
amendements cient déposés avant Ja 
séance, 


Schock. L'araendement à été denosé 
en temps utiié, monsieur le président. 


M. Corval. Me: chers collèéues, l'amen 
dement que j'ai l'honneur de défendre de 
vant vous à pour but de äétfendre la 
berté des syndiqués en matière d'embau- 
de licenciement, La notion de 
hberté syndicale, vous le savez, date de 
1554, C'est la loi de 1884 qui a organisé 
les Syndicats et reconnu la légitimité de 
leur action. Elle avait, pour corollaire et 
conséquence nécessaire, que les syndicats 
pouvalent se créer librement et que le tra- 


la théorie de l'abus « les renvois 
l'appartenance non ap 
partenanc2 d'un travailleur À un svndicat 
déterminé, où par le seul fait qu'un sala 

le tarif syndical prévu 


lu droit 


ou 


rié avait réclamé te 
par la con nthion collective 


La Constitution, elle aussi, à proclamé 
que nul ne pouvait « être lésé dans son 
travail où son emploi en raison de ses 
origines, de ses opinions ou de s 


crovances Elle a même ajouté que tout 
homme pouvait « défendre ses droits et 
intérêts par l'action syndical 


adhére: 
au syndicat de son choix » 


Et plus récemment encore, la loi du 
23 décembre 196 modifiait les disposition 
du du travail métropolitain concer 
nant les conventions collectives. Un nou 
vel article 310, en effet, prévoyait que le 


et 


coue 


Conventions devraent contenir, obl'gatoi- 
rernent, « des d ilions conespant 
liberté syndicale et .a herté d'oninion de 


travailleurs, et des dispositions concernant 
d'embaiuchage de hcen- 
ciement des travailleurs, sans que les dis 
positions prévues puissent porier alternte 
hbre choix du svudicat pour le fravail 
eur », 


les € et 


C'est en fonction de ces données qu 
NOUS avons Vouiu bien marquer qu'aucun 
travailleur ne pouvait être licencié parce 
qu'il n'appartenait pas à tel syndicat. où 
qu'il se reiusait d'appartenir à un syndicat 
quelconque, où qu'il serait impos- 
Ssible à un patr de reflnser d'emplover tel 
svndiqué qui n'aurait pas son agrément, 
du fait de son appartenance syndicale, 

C'est dans ce que nous avons d# 
posé cet aroendement que nous sournet- 
tons à l'Assemblée, (Applaudissements au 
centre.) 


sens 


le president, Our] 
CO 


M. le président de la commission, L) 
fait qu'il à protection pius 


poussée 
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de la liberté syndiéale, la commissian 
accepte l'amendement, À la condition que 
M. Corval veuille bien modifier son texte 
‘ans on but de clarté et de simplification, 
en disant « tout refus d’embauchage » au 
lien de « tout rejet de candidature au mo- 
inent de lembauche ». 


M. Alphonse Juge. Je demande la pa- 


J'0.0. 


M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je crois avo r le droit 
faveur de l'amendement de 


ue DArACT 
nou collègue et ami M. Corval et Je di- 
faire également une proposition à ce 
\iusi que. M. } président de la com 


propose que l'amendement soit 
uodulé quant à sa rédaction, car je terme 


« reconnu motivé » né ine parait pas ré- 
poni exactement à notre pensée. Je 
Vous propose done, si vous le voulez bien, 


texte suivant: 
rejet de candidature au mo- 
ment de l'eurbauche où tout hcenciement 
jui aurait pour origine l'activile symdicale 


‘de l'intéressé, son apportenancr où sa 
cppartenance à un synd.eat déter- 
uiiné, sera considéré comme abusif et 


donnera lieu à dommages et inlérèts. » 

Cette rédaction donnerait, me semble-t-il, 
cutffaction à la commission en ce qu’il se 
présenterait avec une forme rédactionnelle 
ucceptabte. 


M. le ranporteur. Nous pouvons réselr- 
ver cet amendement, pour donner aux 
d'amendements et de sous-2men- 
dements k possibilité de se mettre d'ae- 
cord sur un texte unique. 


"M. le président. Le renvoi demandé par 
la commission est de droit. 

L'article 11 bis est donc réservé et ren- 
voyé à la commission. (Assentiment.) 

Nous arrivons À l’article 12. 

J'infoyme Assemblée qu'aucun amen- 
lement n'a déposé sur les articles 12 
à 21, que l'Assemblée va sans doute adop- 
ter sans débat, 

Je donne lecture de l'article 12: 


CHaPprirRe 


De Va cunacité civile des syndicats 
professionnels, 

« Art, 12. — Les syndicats profession- 
uels jouissent de la personnalité civile. 
ls ont le droit d’ester en justiee et d'ac- 
quérir sans autorisation, à titre gratuit 
à titre onereux, des biens, meubles ou 
jimmeubles. » 

Quelqu'un demande-t-i] la parole ?.… 

Jo mets aux voix l’artier 12, 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans les 
mémes formes et sans discussion, Les ar- 
ücles dont La teneur suit:) 

« Art. 13. — Ils peuvent, devant toutes 
les juridietions, exercer tous les droits re- 
servés à Ja partie civile relativement aux 
faits portant un préjudice direct ou indirect 
à l'intérêt calleetif de la profession qu'ils 
représentent. » — (Adopté.) 

« Art. 44. — peuvent affecter une 
partie de leurs ressources à la création 
de logements de travailleurs, À l'acquisi- 
tion de terrains de culture ou de terrains 
d'éducation physique, à l'usage de leurs 
ncinbres. » — Adopté.) 

« Art, 15, — Ils peuvent créer, 
trer ou subventionner des œuvres profes- 
sionnclies telles que: institutions de pré- 
boratoires, chemps d'expérien- 


ver, œuvres d'éducation scientifique, 
agricole ou sociale, eours et publications 
intéressant la profession. 

« Les jmmeubles et objets mobiliers 
nécessaires à Jeurs réumions, à leurs bi- 
bliotheques et à leurs cours d'instruction 
professionnelle sant insaisissahlés, » — 
(Adonté.) 

« Art, 146. Les communes et chefs- 
de circonseriptions administratives 
doivent meitre à la disposition des syvndi- 
cats un local en vue de la tenve de lewrs 
séances. » — (Adopité.) 

« Art. 17. — Les syndicats peuvent sub- 
ventionner des sociétés coopératives de 
praduet'ion ou de consommation, » = 
Adopté.) 

« Art. 18. peuvent passer des 

contrats où conventions avec tous autres 
syndicats, sociétés, entreprises où personi- 
nes privées. Tout cCantrat où convention 
visant les conditions coilectives du travail 
est passé dans les conditions déterminées 
par le chapitre TE du titre HI de la présente 
loi. » — (Adopité.) 
Art. 19, — S'ils y sont autorisés par 
leurs statuts, et à condition de ne pos 
distribuer de bénéfices, même sous Ja 
forme de ristournes, à leurs membres, jee 
syndieats peuvent: 

« 4° Acheter pour le louer, prêter où 
répartir entre leurs membres tout ee qui 
est nécessaire à l’exercice de leur profes- 
sion, ainsi que matières premières, outils, 
instruments, machines, engrais, semences, 
plantes, animaux et matières alimentaires 
pour le bétail; 

« 2° Prêter leur entremise gratuite pour 
la vente des produits provenant exclusi- 
vement du travail personnel ou des exploi- 
tations des syndiqués ; faciliter cette vente 
par exposition, annonces, publications, 
groupement de co@mandes et d'expédi- 
tions, sans pouvoir l’apérer sous leur nom 
et leur responsabilité, » — (Adopté. 

« Art. 20, — Les syndicats peuvent être 
consultés sur tous les différends et toutes 
questions se rattachant à leur spécia- 

« Dans les aflaires contentieuses, les 
avis du syndicat sont tenus à la disposi- 
tion ttes parties, qui peuvent en prendre 
communication et copie, » — (Adopté.) 


4 


Il 
Des marques syndicales, 


« Art, 21. — Les syndicats peuvent dépo- 
ser, conformément à la loi, dans des eon- 
ditions d'application à déterminer par ar- 
rèté du chef de groupe de territoires ou de 
territoire non groupé, pris après avis de 
la commission consultative du travail 
compétente, prévue à l'article 177 de da 
présente loi, leurs marques ou labels, Is 
peuvent, dès lors, en revendiquer la pro- 
priété exclusive. 


« Ces marques où labels peuvent être 


apposés sur lout produit ou objet de com- 


mefce pour en certifier l’origine et les 
conditions de fabrication. Ils peuvent être 
utilisés par tous les individus ou entre- 
prises mettant en vente ces produits. » — 
(Adorté.) 

M. le 


un article 21 bis, ainsi libellé : 

« Est nulle et de nul effet toute clause 
de contrat collectif, accord ou entente aux 
termes duquel l'usage par un employeur 


de la marque syndicale sera subordonné 


à lobligahon, pour ledit employeur, de 
ne conserver ou de ne prendre à son ser- 
vice 
priétaire de la margue. 


commission, alin qu'il füt 


président. Par voie d'amendement, | 
MM. Corval et Catrice pure d'ajouter 


ue les adhérents du syndicat, pro- 


paro'e est à M. Corval pour sou: 
son amendement. 


M. Corval. Cet amendement pros. 
la méme inspiration que l’article 1: 
que eu l'honneur de défendre 
l'heure. H serait sage de le renvoyer : : 
méme temps que l'article 41 bis. 


M. le president. Quel est l'avis 
commission ? 


M. le président de la commission, |, 
commission partage l'avis de Fanterr 4, 
l'amendement, car en réalité eet 
dement concerne une eonséquen:e 41 
deoit syndical et de la liberté 
Nous en discuterons à la comn: 
beaucoup plus facilement, 


M. le président, Quel oct 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Go 
ment est favorable à l'amendement. 


M. le président. Le renvoi demarit 
la comnnission est de droit, 

L'article 21 bis est done renvov: 
commission, (Assenliment.) 


CHAPIPRE 


De: 


spéciales ‘de SeCOUTS 
et de rétruites. 


« Art. 22, — Les syndieals peuvent, 4 
des conditions à déterminer par arreté di 
chef de groupe de territoires ou de 
toire non groupé, pris après avis de h 
commission consultative du travail 
à l’article 177 de la présente loi et 
conforme du grand conseil, eonstituer 
entre leurs membres, des caisses 
de secours mutuels et de retraites. » 

M. Coulibaly et les membres du gr, 
du rassemblement démocratique africain 
apparentés et du groupe eommunis!e 
apparentés ont déposé un amende 
tendant à rédiger ainsi cet article: 

« Les syndicats peuvent, dans des con. 
ions à déterminer par arrêté du chef de 
territoire, pris après avis de la commis 
sion consultative du travail prévue à lu 
ticle 177 de la présente loi, et avis cur- 
forme de l'assemblée représentative, cons 
tituer entre leurs membres des caisses spe- 
ciales secours mutuels et de retraite: 

Li parole est à M. Coulibaly pou: 
tenir son amendement, 


M. Coulibaly. Mes chers 
l'amendement que je présente à l'art 
ele 22 a simplement pour but de resirer 
dre le champ d’apphlication de la 
mutuelle de retraites des travailleur, 


Q 


Comme vous pouvez le savoir, dans le 
territoires d'outre-mer nous souffrors 
néralement de lenteurs dans toute: ‘8 
opérations. 

C'est la raison pour laquelle 
afin que, dans les dispositions régissant à 
métière, te chef de groupe de territorrr, 
eu de territoire non groupé, goit 707 

lacé par le shef de territoire, et par # 
leurs que l'avis de l'assemblée 
tative remplace celni du grand 

C'est dans cette intention de Jimit:'12 
que j'ai déposé mon amendement, ©! 
je vous demande de bien vouloir Fadopi 

M. le président. Quel est l'avis 4° à 
commission ? 

M. le président de la commission. 
commission s’en remet à la sages 
l'Assemblée, parce que les deux por 
vue se discutent; d'un côté, l'on 


1 


de 
| 
à 


3 


| 
| | 
| | 
| | 
| 

| 

| | 

| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 4 
| 
| | 
| | | 
| | 
| ; 
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li 


là 
avis 
giituet 


) 
LS NET il 
jete 
lernen 


hef 
à l'a 
, 
es 
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adopter celui de M. Coulibaly qui se tient 
fort bien; mais, d'un autre côté, on peut 
Jenser que le grand conseil dispose tout 
ke méme de plus de moyens qu'une as- 
cemblée territoriale. Nous mous en remet- 
tons donc à l'avis de l'Assemblée, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernemenmt ? 


M. le secrétaire d'Etat. \on: 
fivoræbles à cet amendement, sauf en ee 
qui l'avis conforme de l'assem- 
représentative, 

La nécessité d'un avis conforme prévu 
dans de nombreux articles du texte en 
discussion est une disposition nouvelle qui 
n'a normalement pas sa place dans un 
code du travail. Son adoption modifiersit, 
en effet, les règles générales qui définis- 
sent les attributions de ces assemblées, 


M. Raymond Barbé. J 
role. 


M. le président. Là ot M Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais indi 
quer que, d'une part, le groupe cormmu- 
niste votera l'amendement proposé qar 
M. Coulibaly parce qu'il esiime qu'en à 
souvent el à juste raison critiqué la ten- 
dance à tout centraliser existant à Ja 
direction des fédératious de territoires, et 
qu'une décentralisation en la maticre est 
«hose soubaitable, 

Quant au problème soulevé par M. je 
représentant du gouvernerment, je dirai 
que — si je ne m'ahuse — ce texte d'avis 
conforme à déjà été introduit une pre 
mière fois dans le texte qu nous avons 
volé; il n’y à évidemment aueune raison 
pour qu’il ne Je soit pas dans celui-ci, de 
mème que dans pas Mal d'autres à venir. 


M. le présdent de la commission. Je 
m'excuse, mais j'ai oublié tout à l'heure 
de signaler que nous avions adopté en 
première lecture, la rédaction suivante : 
« Les syndicats peuvent dans des condi- 
tions déterminées par arrêté du chef de 
territoires ou du territoire... » 

Nous avions donc bien envisagé de pla- 
eer la question sur le plan de %a fédéra- 
tion et du territoire. 


M. Raymond Barbé. Qui choisirail à ce 
moment-là ? 


M. le président de la commission. Je le 
signale simplement pour montrer qu'on y 
avait pensé. 


M. Perier. Monsieur le président, je de- 
inande la parole, 


M. le président. [a pirale est à M, Pe- 
rier, 
M. Perier. Je demande le renvoi à la 


commission, car j'ai besoin, certains de 


nos collègues également, d’être mieux 
renseigné. 

IL serait bon d'étudier d'une manière 
très précise les attributions des assem- 


blées loeales et de savoir si, en réa:ité, 
nous n'empiétons pas là, en partie, sur 


La position de la cammi--ian 
simpic : eïle conserve cel'e précisée à l'ar- 
tile 2, 


Je viens 4 


iS GC VO donner un avis un jen 
vous indiquant qui élait 


M. Didet. Je demande là parole 
M. le président. L1 parale À M. Hidet, 


M. Bidet. | ail- 
prés du président de la commission por 
qu'il demand: le renvoi TS 1. 
Je CroiIs, en effet que avons Interci 
à examiner le texte de ] En -tout 
Cas, au gromme ste, }é ten 
mes. résolument partisan 
comblées 7} pr 

Raymond Barbé, Je ndo ] 


M. le président. Li parole 


M. Raymond Barbé. Pieux cuc-tioris 
posées : 


14° Cell 


ceront 


savoir eertams problèmes 
réglés à l'échelon fédéral on à 
Féchelon du territoire, M. le 
l'-commission vient d'indiquer à 
qu'il s’en remet à la sa 
biée, et M. le représentant du Gouverne- 
tuent nous a dit que le Gouvernement est 
favorable à la solution du « t 

Sur ce premier point, il 
que l’Assemblée n'ait aucune difficulté à 
se prononcer pour Île choix entre « fédé 
ration » et « territoire ». 

2° L'autre question est dk 
aura où non 
l’Assemblée, 

M. le représentant du Gouvernement s'y 
droit, Mais je tiens 
à signaler que déjà, dans un article pré- 
cédent, nous avons institné cette procé 
dure. Je ne s1is pas si M. le représentant 
du Gouvernement l'a vue passer. 


M. le secrétaire d'Etat. dans 
ticle 2 qui a été supprimé, 


M. Raymond Barbe. Oui, 
Je m'ext use, De tontes façons, il s'agit 
d'un procédé dont notre Assemblée, en 
dehors même du code du Jravail, rmain- 
tes fois considéré qu'ui était né 
d’user, contrairement d'ailleurs à 
du Gouvernement, 

Par conséquent, je ne pense pas que 
sur cette deuxième question il puisse v 
avoir d'hésitation, La forrmuie la plus nor- 
male serait de voter par disjoncetion 
d’abord sur le choix entre le groupe de 
territoires et le territoire, ct ensuite sur 
l'avis conforme de l'Assemblée dont M. le 
représentant du Gouvernement propose le 
rejet. 


ce fn 
ces 


rritoire 


semble done 


est op { 


l'ur- 


exaet, el 


l'avis 


M. le président. Je suis Hement 
saisi de deux demandes de renvoi éima 
nant l’une de M. Perier, laut le M. Hi- 


det. 


M. le président de la commmussion. 
commission demande eculement le renvoi, 


! 
doivent, d'autre part, faire camnaitre, dan 


Personne ne demante parole 9. 

Je mets aux voix l'article 22. 

(L'article 23, mis aux voir, est adopt. 
L'Assemblée: ensuite, sous Î# 


même [orme et sans disenssion, les art 


cles dont la teneur suit :) 
Art. 2%. — Toute personne qui se ro- 
tire d’un syuulicat conserve dr l'i 
nembre des sociftés le, secours m li 
de retrait pour Ja vieillesse À 
lesquelles contribué gar des 
is nents de fond 


syndical 


ais poli 
g inent d'apres les p 
ns du present titre peuvent hbre- 
n ] 
peuvent insiiiuer Uri 
locales ct résrionales, se fédérer et <e co 
lér {dopteé.) 
\ Les lisposi 
3 6, 7, 8, 9 du présent ! su 


} 
LES UMIONS 


conditions prevues à l'article le nor: 
ot le siège social des evndieats qui 
il - 
Leurs statuts loiven! 
rant à l'union sont représentés is 
‘onsell d'administration et dans les #4 
bites générales, n — (Adopté.) 


M. ie president. \rt. 27. — Ces 
jouissent de lous Les droits conféres aux 
sk klicats professiannels par les çh 


Il, HE et IV. 
M. Paul Catrice. Je 


marie la parc: 


sur cet article, 


M. le président. 1a parule est à M, 4 
lrice. 
M. Pauf Catrice. ‘et arlivle est le drui 
du chapitre comernant les syndicats, Je 
voudrais signaler que nous avions eu l'in- 
tention de déposer un amendement à la 
fin de ce chapitre, en reprenant F'ar- 
ticle 176 de la demande d'avis n° 260 (1948) 
cur le projet de M. le mimistre de la France: 
d'outre-mer. Cet article dm projet do 
M. Coste-Floret est consacré aux associa- 
bons professionnelles voudrais 
guer ainsi tout l'intérêt qu'il présent: 

Cet article 176 est ainsi rédigé: 

Les 


Caracieri 


a5:0ciations professionnerles 
coulumier reconnues gar arrêls 
du chel du territoire sont assimilées 
syrdicats professionnels en ce ui regar 13 
l'application des articles 152, 162, 165, 106, 
169, 170. Elles peuvent: 

« 1° Acheter pour les louer, prèter on ri. 
parte entre leurs membres, tous les objéte 
ssaires à l'exercice de leur profésshn. 
ialières pretnm'éres, ontils, instruments, 
mach'ies, engrais, semences, plantes, 
maux éi malières alimentaires pour le 


tail ; 


leurs attributions. En ce qui me concerne, M. Schock. | : le plus IVUYE | la vente des roduits nant 
le les juge compétentes pour l'ensemble connnission, | ment du tr il les expioi 
du code du travail. 
M. le président. I: renvoi est de drait | tations des membres de l'association: faei- 

M. Raymo d Barbé, hicu! puisqu'il est demandé par la commission. | celte vente par exposition, annonces, 

Il est ordonr.é publications, groupements de 

M. le président. Quel est l'avis de et d'expéditions, sans pouvoir l'opérer 
commission Je donne ctu de l’article 22 | cons leur nom et sous le 1 DONS Le 

« Art, 23, — Les fonds de ces caisses | bilité. » 

M. le président de la commission. La | spéciales sont insaisissab'es dans Jes Li- | Je me suis permis de Kre eet article, cw 
commission s’en remet à la sagesse de |! mites déterminées par l'article 12 de Ja loi | il'mme parait fort intéressant quant aux 
l’Assemblée, Mais, à mon avis, c'est une | du 1% \vril 1898 cu? les sociétls de se droits qu'il donne aux associations profeg 
Tuestion qui peut être régléc aujourd'hui, cours » sionneiles de caractère coutumier, 
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Cependant, puisque nous VEnons de re- 
nousser l'article 2 de notre projet de code 
et que nous aurons l'occasion dans une 
utre circonstance di par] r à nouveau de 

questions si difficiles mais Si impor- 
tantes du travail couturaier, paru 
iwéférable de reporter à plus tard la dis- 
nn de cet articie dont je tenais ce- 
péri it, dès maintenant, à souligner Fori 
alité et le ictère progressisi 

M. le président. l'ersonuc demandé 
la parole ? 

Je mets aux voix l’article 27. 

L'article anis aux voir, est adopte 

M. le président. Je propose à l'Assomblé: 
sushi la it queiq { ME 
fn ts 


La 
La séance, sus pendu 
minutes, est Tepres 
minutes.) 


Lion 


séance est suspendue, 
à dix-sept heures 


“li di -Se pl heure 


sit it 


M. le président. La séance est repris 


FITRE 


Du contrat de travail. 
CITAPITRE 1° 


travail 


Du contrat 


SECTION Dispositions d'enserbi 


« Art. 28 — Le contrat de travail est 
invention par laquelle une personne 
s'engage à mettre son activité profession- 
nelle à la disposition d'une autre personne 
de manière à l'exercer sous Ja direction et 
l'autorité de celle-ci, Hoyennant une ré 
uiunération appelée salaire. 

J'ai recu sur cet article un amendement 
ie M. Chassiot tendant ‘A Suppression 
les mots suivants: « de manière à l'exer 
cer sous la l'autorité de 


li Cr 4 


direction et 


Je mc is de 1 qu'un article 
réservé sur lequel il doit être statué 
suite de la discussion de l'article 
La parole est à M. Chassiot pour défi nûre 

1 ainendement 


M. Chassiot, Me-darnes, messieurs, l'arti- 
présenié par la commission, énonce : 
le contrat de travail est une conven- 

tion par laquelle une personne s'engage à 

nettre son activité professionnelle à la 

disposition d'une autre personne de ma- 
nicre À l'exercer sous la cirection et l’au- 
loritf de celle-ci, moyennant une rémuné- 
tion appelée salaire 

Cette rédaction prête à confusion et peul 
ermmettre de contester la condition de sa- 
à toute une catégorie de travailleurs. 

n trance, par exemple, on à vu contester 
ia condition le salarié à des VOTAageurs de 
commerce, à des travailleurs à domicile, à 
iles travailleurs aux pièces comme les ba- 
cherons, parce que, prétend-on, ils ne sont 
pas directement la dépendance de 

empoveur, qu'ils peuvent travaitler 
me jls veulent et au moment où ils 
veutent. 

Or, ces gens-là sont tout de même des 
favailleurs et des salariés, I peut y avoir 
des inconvénients graves à les voir élimi- 
ner par notre définition du contrat. 

D'ailleurs, je ne pense pas que dans l’es- 
arit de la commission il se soit, à un mo- 
quelconque, agi de les éliminer. Ta 
preuve en est que l'articie 31 dispose: 
« Le travailleue ne peut engager ses 
services qu'à temps ou pour un ouvrage 
déterminé », I est donc bien entendu que 


suus 


con 


nous consid‘rons comme salariés les tra- 
vailleurs à Ja tâche comme les autres. 
Or, c'est pour toute confusion que 
tre amendement €t 
la suppress'on 
l'exercer 
Ct lle ». 


éviter 
avons 
ieman ] 
Suivants : de manière à 
sous la direction et l'autorité de 
L'artice deviendrait à 

« Le contrat de travail est une conven- 
tion par laquelle une personne s'engage à 
mettre son activité professionnelle à Ja 
disposition d'une autre personne, moyen- 
nant une rémunération appelée salaire, » 


OTS : 


Ainsi, toute confusion deviendrait im- 
possible, 
C'est pour cette raison que nous 


demaudons de voter notre amendement, 


demande la 


M. 
parolé contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M, Ven- 


M. Vendenkboomgaërde. Messicurs, je de- 
mande à l'Assemblée de repousser cet 
amenaement, non pas que je sois hostile 
par principe aux explications que vient 
de fournir. notre excellent collègues, mais 
parce qu'un code un code, Un code, 
c'est l'exnression de certaines vérités juri 
diques, lesquelles vérités juridiques ne 
sont pas sorlies Loutes armées du cerveau 


est 


de Jupiter, mais correspondent, au con 
traire, à une expérience hurmaine. 

Ce À quoi parviendrait notra collègue. 
c'est à une confusion entre ce que l'en 
appele un mandat, un contrat d'entre- 
prise et un contrat de travail, 


Vous évoquiez tout à l'heure, mon cher 
collésne, 
commerce, 
matdataire ; 
salarié. 

Il ne faut pas, dans un texte, méconnat- 
tre ces ditférences. 

C'est au tribunal — s'il y à discussion — 
à déterminer si le représentant de com- 
merce qui le saisit est, en l'espèce, un 
mandataire où un salarié. 

De mème, pour certains tâcherons, il faut 
parfois déterminer — et cela a des consé- 
quences très profondes en ce qui concerne 
notamment la sécurité sociale et certains 
autres assujettissements fiscaux ou de pro- 
cédure — s'ils sont des travailleurs indé- 
pendants ou s'ils se trouvent, au contraire, 
sous l& contrôle, sous la direction, sous 
la subordination de quelqu'un. 

C'est de jurisprudence constante ct de 
doctrine absoine 

Encore une fois, ce que vous risquez de 
faire c'est de créer une confusion dont 
vous ne vous rendez peut-être pas bien 
compte, mais dont les répercussions se- 
raient très graves si la substance de votre 
amendement, contraire à toute notre Îé- 
gishation sociale, à toute notre jurispru- 
dence, venait à être adoptée. 

Pour cette raison — non que je sois hos- 
tile à l'esprit qui peut dicter votre inter- 
veantion, mais pour éviter des contradi?- 
tions et des confusions fondamentales — je 
demande à l'Assemblée de repousser votre 
amendement, ({ \pplaudissements au cen- 
{re.) 


il est un pur 
c'est un 


Dans certains cas, 


dans d'autres cas, 


M. le président. 
commission ? 

M. le rapporteur, En se permettant de 
donner une définition du contrat de travail 
ajors qu'il n'en existe pas dans la légis- 
lation métropolitaine, la commission à !n- 
nové un peu en la matière. 

Comme vient de l'indiquer notre col- 
lègue M. Vendenhoomgaërde, il faudrait 


la situation du représentant de ! 


4 


prendre à cet égard, un certain nombra 
de précautions. En matière de légis | 
métropolitaine un des é.éments constitutifs 
et essenticis du contrat de louage de se: 
vi du contrat de travail est le lier 
de subordination technique existant ent:0 
‘employeur et le travailleur. 

Nous nous trouvons placés là devant 
situation de fait, et Si nous détruisons 
lien, si nous l'annu'ohs dans notre text 
que nous voulons instaurer dans les 
ritoires d'outre-mer et la législation 
vigueur dans la métropole. Cela compor. 
téra certain nombre d’inconvénients 
en ce qui concerne, en particulier, !à 
compétence des tribunaux, 

Si nous jetons Ja confusion entre le con. 
trat de travail, d'une part, et le contrat 
d'entreprise et le mandat, d'autre part, où 
pourra attribuer aux tribunaux civils et 
non pas aux tribunaux du travail que nous 
voulons créer, Ja compétence en matier 
de travail insuffisamment définie par notrs 
texte, 

D'autre part, en ce qui concerne 
tière neuve de notre texte, concernant | 
accidents du travail, on pourra dire qu'ils 
n'ont pas été occasionnés lors de Paccor 
plissement du contrat de travais, mais du 
mandat ou du contrat d'entréprise, 

Et j'ai bien peur qu'en voulant détruira 
cette sorte de subordination qui exist: 
nous défavorisions les travailleurs au re. 
gard des employeurs, que nous les désa 
riicns devant jes « » quri 
diques, les discussions de textes, les inter 
prâtations diverses. 

C'est pour cela que j'attire jastarnment 
l'attention de l’Assemblée sur l'importance 
de cc texte et, plutôt que de le voi 
amendé, j'en demanderai la suppression 
pure ei sibpie afin de Ne pas nous exposer 
à ces inconvénients, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat. 1e Gouvernenst 
est entièrement d'accord avec le rappor- 
teur. 


LR Carroue. Je demande la parole po 
explication de vote. 


M. le président, 
roué. 


est à M. Car 


M. Carroué, Ainsi que l'a dit mon c 
lècue M. Chassiol, nous avons déposé ces 
amendement précisément en raison 
l’mprécision acluelle et, comme l'a 
M. Begarra, en raison des « chinoiseries v 
dont sont victimes les travailleurs, C'est 
précisément parce qu’elles existent que 
nous avons voulu essayer d'élargir 
cadre et de ne pas prèter le flane aux 
intenprétations actuelles, 

La jurisprudence de la cour de cassation, 
aotamment, est souvent contradictoire, et, 
pour fe même objet, suivant Ja manitre 
dont la question a été présentée dans les 
textes des jugements, d'une manière plu: 
ou moins habile et ou moins diffé 
rente, elle a rendu des arrêtés exacte 
ment contraires sur le mème point. 

n'y a pas tellement longtemps encore 
des travailleurs bücherons-forestiers ( 
l'Hle-et-Vilaine ont été victimes de 
interprétation. 

Or, nous avons la possibilité d'essayer, 
dans nos textes, d'aller vers plis de pre 
cision et de moins prêter à des interprét 
tions erronées. Nous pensons, sans auch 
prétention de notre part, que le texte soi 
mis par notre coliègue, M, Chassiot, est en 
définitive plus précis et permet d’'englr 
ber d'une façon plus stricte ies éravaiiieur: 
salariés, 

Dans ce texte, nous définissons la n0- 
tion du contrat de travail, disant: « Le 
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contrat de travail est une convention par 
jaquelle une personne s'engage à meltre 
son activité professionnelle à la dispositiov 
d'une autre personne, moyennant une 
rémunération que l’on appelle salaire, » 
vous avons défini dans le code ce que 
von appelle salaire et les conditions dans 
lesquelles on le décompte, 

Cela nous semb'e, à nous, plus précis 
ge la définition donnée dans  « texte de 
1 commission, et c'est pourquoi nous 


avons présenté cet amendement, 


M. le président, Que! est l'avis de 


M. le président. ha nain- 


tient son point de vue, 


M. le président. Messieur:, je 1nets aux 
voix l'ainenderment de M. Chassiot. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
lopté.) 


M. le président. L'amendement avant été 
repoussé, je vais consulter l'Assemblée sue 
l'article 2S, dont je donne une nouvelle 
leciure : 

« Le contrat de travail est une conven- 
ton par laquel:e une personne s’engage à 
mettre son activité professionnelie à la dis- 
position d'une autre personne de manière 
l'exercer sous la direction et l'autorité 
de cele-ci, moyennant une rémunération 
appelée sa:aire. » 

lersonne me demande Ja parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 


M. Schock. Monsieur le président, le 
texte de l'article étant ainsi voté, peut- 
ètre pourrions-nous revenir à l’article 1% 
et considérer que le quatrième paragraphe 
est transformé de ce fait? 


M. le rapporteur. Nous pourrions, ici, 
revenir au quatrième paragraphe de larti- 
cie 1#, que nous avons réservé vour je 
lier à l'article 28, paragraphe définissant 
qüahité de travailleur. 


M. le président. Nous revenons, par con- 
en arrière. 

Avant de le mettre aux voix, je rappelle 
à l'Assemblée que l'amendement déposé 
par M. Corval et M. l’abbé Catrice est rela- 
tif au quatrième paragraphe de l’article 1° 
et qu'il avait été réservé jusqu’au moment 
de la discussion de l’article 28. 

Cet amendement, dont je donne à nou- 
veau lecture, tend à rédiger ainsi le qua- 
tième paragraphe de l’article 

« Est qualifié travailleur, au sens de ja 
présente loi, toute personne qui s'engage 
à mettre son activité professionneile à ja 
disposition d'une autre personne (de ma- 
nière à l'exercer sous la direction et l’au- 
torité de celle-ci), moyennant une rému- 
nération appelée salaire. » 

Ce texte est conforme à celui qui vient 
d'ètre adopté. 

La parole est à M. Corval, afin de dé- 
fendre son amendement. 


M. Corval. Monsieur le président, je 
pense que toute défense de cet amende- 
ment est snperflne, puisque nous venons 
( Ji le texte même qne vous venez 
ue re. 


M. le président. Quel est l'avis de a 
Commission? 


M. le président de la commission. La 
Commission est d'accord. 


. M. le président. Je mets cet amendement 
voix, 


(L'amendement, mis aux voix, est 
tdopté.) 


M. le président, Nous revenons mainte- 
nant à l’article 29 dont je donne lecture: 

« Art. 29, — Les contrats de travail sont 
passés librement, 

« appartient néanmoins au ehef de 
territoire de tixer par arrété pris après 
avis de la commission consultative de tra- 
vail et du comité technique consultatif 
prévu à l'article 129, les modalités de con- 
lrôle auxquelles sont soumis les embau- 
chages dans des régions données, notam- 
méênt èn ee qui concerne les conditions 
d'examen médical du travailleur, quand ce- 
lui-ci est destiné à être employé dans une 
située hors de sa circonserip- 
tion d’origine, » 

Ici se place un amendement de M. Ca- 
trice tendant à: 

1? Remplacer l'article 29 par les articles 
suivants : 

Art. 29, — Les contrats de travail sont 
passés librement, Des arrêtés du chef de 
territoire pris après avis de la commission 
consultative du travail et après avis con- 
forme où sur demande de l'assemblée 
représentative peuvent 

« a) Rendre obtigatoire l'avis de l'office 
de la main d'œuvre prévu à l'article 180 
pour tous embauchages où débauchages 
dans une ou plusieurs professions ou ré 
gions ; 

« b) Fixer un pourcentage déterminé du 
nombre total de travailleurs du territoire 
au delà duquel tout embauchage pour un 
autre territoire sera interdit, » 

« Art. 29 bis. — Des arrêtés du chef de 
territoire pris après avis de la commission 
consultative du travail et après avis con- 
forine où sur demande de l'assemblée re- 
presentative détermineront les mesures de 
protection sociale et familiale qui devront 
ètre prises en faveur du travailleur recruté 
dans d’autres territoires et pourront régle- 
menter l’activité des agents recruteurs de 
wain-d'œuvre qu'ils travaillent pour leur 
ropre comple ou pour celui de partieu- 
iers ou de sociétés, 

« 2° Le deuxième paragraphe de Farti- 
cle 29 devient l'article 29 ter; 

« 3° Supprimer l’article 190. » 

La parale est à M. Catrice pour soutenir 
son amendement 


M. Paul Catrice. Mesduines, messieurs, 
cet amendement vient en particulier pour 
contirmer ce que je disais hier en regret- 
tant que, dans je chapitre çonsacré aux 
contrats de travail, une place assez grande 
n'ait pas été faite à la protection des con 
tractants et à la question du recrutement 
des travailieurs. 

Je vous disais hier que trois conventions 
internationales du travail avaient été con- 
sacrées spécialement à celte question et 
c'est précisément en me référant à c+-e con- 
ventions internationales du travail de 1956 
et 1959 que je vous propose ces articles 
nouveaux : 

« Les contrats de travail sont passés li- 
brement, » C'est le premier paragraphe de 
l'article qui reste sans changement. Cepen- 
dant, à ce propos, je voudrais poser une 
question à la commission, car il me semble 
que le problème n'a pas été résolu, « Les 
contrat de travail sont passée librement », 
mais un peu plus loin nous lisons : « Les 
contrats doivent être obligatoirement 
écrits. » Or on m'a posé de très nombreu- 
ses fois la question : « Faudra-t-il obliga- 
toirement un contrat de travail ? Tous les 
travailleurs devront-ils obligatoirement 
être munis d'un contrat de travail? ». 
Nulle part la réponse n'a été donnée dans 
notre projet, et je me permets d'altirer 
l'attention sur ce point, 


| 


Nous avons ajouté après Jes mots: « Les 
Contrats de travail sont passés librement », 
ce texte: « Des arrêtés du chef de terri- 
loire. peuvent rendre obligitoire F'utili- 
sation préalable de l'office de imain-d'œu- 
vre prévu à l'article 489 pour tous embau- 
chages où débauchages dans une ou plu- 
sieurs professions où régions, » 

La question est traitée plus Join dans 
notre texte — inais d'une facon très ras 
pide, peut-être d'une facon irop som- 
maire — lorsqu'il s'agit du placement, aux 
pages 114 et 115 de notre texte, articles 189 
à 194, mais il me sembe que la question 
devrait être posée ici même, À propos du 
contrat du travail, et que deux points très 
importants sont à prévoir: d'une part 
l'avis de l'office de main-d'uvre pour ce; 
embauchages ou débauchages, d'autre 
part, la fixation du pourcentase déterminé 
au-de'à duquel il serait interdit de recruter 
des travailleurs pour d'autres territoires. 
Car, de fait, il a été obiecté que 
ce recrutement des travailleurs, en parti- 
culier en Afrique centrale, arrivait À dé- 
peupler certaines régions, et À enlever à 
peu près tous les individus de sexe mas- 
culin, ee qui avait évidemment de très 
graves conséquences d'ordre familial aussi 
bien que d'ordre démographique 

Je vous faiseis remarquer tout à l'heure 
que ce texte était précisément concu dans 
le sens des conventions internationales du 
travail. En effet, je voudrais vous lire les 
articles 4 et 5 de la convention sur le re- 
crutement des travailleurs indigènes adop- 
iée en août 1936 par Ja XX° session des 
“conférences internationales du travail 

L'article 4 stipule: 

Avant d'approuver, pour uie région, 
tout plan de développement économique 
de nature à entraîner des recrutements de 
main-d'œuvre, l'autorité compétente doit 
prendre toutes inesures qui pourraient 
étre réalisables et nécessaires : 

« a) Pour eviter de risquer qu'une con- 
trainte exercée les eullectivités 
iitéressées, par les employeurs où en leur 
nom, afin d'obtenir la mmain-J'œuvre né- 
ressaire 

« b) Pour assurer, dans toute Ja mesure 
du possible, que l'organisation politique et 
sociale desdites collectivités, ainsi que 
leurs facuités d'adaptation aux conditions 
économiques nouvelles ne seront pas com- 
promises par ces appels à la main-d'œu- 
vre ; 

« €) Pour parer à toutes autres const- 
quences fächeuses que ce développement 
économique pourraient entraîner à l'égard 
des collectivités intéressées, » 

Et l'article 5, qui entre part: 
dans mon sujet, stipule : 

« 4° Avant de donner son autorisation À 
un recrutement de main-d'œuvre dans une 
région, l'autorité compétente doit prendre 
en considération répercussions possi- 
bles du départ des aduites du sexe mascu- 
lin sur la vie sociale de la collectivité in- 
téressée, en tenant compile les 
points suivants : 

« a) Densité le la populati Sa ten- 
dance à l'accroissement où à la diminu- 
ion, et effet probable de l'éloignement 
des adultes du sexe masculin sur le taux 
de Ja natalité; 

« b) Effets possibles de cet élo'gnement 
sur les conditions sanitaires, le bien-être 
et le développement de Ja collectivité inté- 
resste, particulièrement en ce qui concerne 
ses movens de subsistance ; 

« c) Dangers provenant de cet éloigne 
ment en ce qui concerne les conditions fa- 
miliales et moraies ; 

« possibles de cet éloïgnement 
sur l'organisation sociale de la collectivité 
intéressée; 
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tinue de même article 5 de la convention — 
« rendent l'adoption d'ane telle politique 
réalisable et nécessaire... » — et nous 
croyons préciséraent, je me permets de le 
dire, que ce devrait être le cas pour nos 
territotres d'outre-mer — « l'autorité 
compftente doit, pour protéger les collec- 
livités intéressées coutre toutes répercus- 
tons fâcheuses du départ des adultes du 
exe rnaseulin, fixer le nombre 
des adulles du qui peuvent 
ctre recrutés dans une unité sociale don- 
née... » — et c'est précisément l'objet d’un 
neragraphe de mon amendement — « de 
manière que le nombre des aûdultes du 
<exe laissés dans cette unilé ne 
tombe pas d'un pourcentage 
déterminé de la proporlion Aorrnale des 
adu'tes du sexe masculin par rapport aux 
femmes et aux enfarté, » 

L'article 29 bis que je me permets de 
ous proposer à pour but d'essayer de 
églementer les opérations de rerrutement 
tes par les agents recruteurs, 

Dans ie chapitre sur le controle de la 
main-d'œuvre et Ie placement, nous alions 
réglementer les hureaux de placement, 
non pas ‘es agents recruteurs et cette 
question été tres traitée dans 
la convention intérnalionale du travail de 
lY36 dout je vous parlais tout à l'heure. 

Cette question ne sc pose d'ailleurs pas 
que peur les territoires d'Afrique, elle 
s'est posée à plusieurs reprises de facon 
rès aigué en Indochine où des mesures 
toutes spéciales ont dû être prises à l'égard 
de ce qu'on appelle là-bas les caïs ou 
agents rècruteurs. pense donc que cela 
légitime les deux articles qne je me per- 
mets de vous proposer, 


‘ 


M. le président, 
commission 


Quel est l'avis de Ja 


M. le président de la commission, Je 
uemande le renvoi de l'article devant la 
commission, car Ja question poste par 
M. Catrice est très importante et, 4 la In 
mière des faits et des idées qu'il vient de 
IOUS Comrauniquer, nous aurons 
ionguement à en discuter. 


encore 


M. le président. L'article 29 post réserv 
ot reovoyé à la commission, (Asspatiment 
Je donne lecture de l’article 20: 


« Art. 90, —— Quels que soient le iieu de 
la conciusion du contrat et la résidence do 
l'une cu l'autre partie, tout contrat de tra- 
vail conclut pour être exécuté dans l'un 
des territoires visés à l'article 1% est sou- 
inis aux dispositions de la présente loi; 
sous ceîte réserve, il obéit aux règles du 
droit commun et peut être constaté dans 
tes formes qu'il cenvient aux parties con- 
tractantes d'adopter. 

« En aucun cas, le contrat individuel ne 
pourra comporter des avantages moindres, 
le travailleur, que ceux prévus pr 
es conventions collectives en vigueur 
sa profession, 

« Sauf le cas de convention particulière, 
la durée et les conditions du contrat de 
travail sont fixées suivant les usages de la 
prafesson ou de l'entreprise, non con 
‘raires aux dispositions de la présente loi, 

« Le contrat est exempt de tous droits 
de timbre et d'enregistrement, » 

Sur cet article MM. Detraves et Ya 
Doumbia ont déposé nn amendement ten- 
dant à supprimer, au troisième alinéa, les 
nots: « sauf le cas de convention partieu- 
ère... » 

La parole est À M. Detraves pour soule- 
nir son amendement, 


daction de ce troisième alinéa, permettez- 
moi de vous le rappeler, est la suivante: 

« Sauf le cas de convention particulière, 
la durée et les conditions du contrat de 
travail sont fixées suivant les usages de la 
profession ou de l'entreprise, non con- 
traires aux dispositions de la présente 
loi, » 

Cette rédaction me paraît spécieuse ou, 
tout au moins ambiguë, 

En effet, si vous déplaciez le membre de 
phrase « sauf le cas de convention parti- 
culière.. » et que vous le placiez à la tin 
de cet alinéa, vous aboutiriez à la rédac- 
tion suivante: 

« La durée et les conditions du contrat 
de travail sont fixées suivant les usages 
de la profession ou de lentréprise, non 
contraires aux dispositions de la présente 
loi, sauf le cas de convention particu- 
lière, » 

Il semble donc que les textes qui envi- 
sagent une convention particulière pour- 
rajent contenir des dispositions contraires 
à la présente loi. 

Or, ces dispositions sont d'ordre public. 
Je vous demande, par conséquent, de su- 
primer ce membre de phrase du début, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
Corminission? 

M. le président de la commission, La 
commission accepte l'amendement, 


M. le président. Je pense que l’on s'était 
référé à cette maxime que la convention 
fait la loi des parties, sauf disposition 
d'ordre publie, 


M. le président de la commission, Je 
crois préférable de renvoyer l'article à la 
commission, C'est une question de ré- 
daction. 


M. Perier, Je demande la parole. 
M. le président, Ta parole est à M. Pe- 


rier, 

M..Perier, Je me permets d’'insister au- 
près de la commission pour demander, 
avec M, Detraves, la suppression des mots: 
« Sauf convention particulière... ». Je crois 
qu'en effet cela n’ajoute rien et risque de 
créer un trouble. 

En supprimant: « Sauf le cas de conven- 
tion particulière », il reste acquis que des 
conventions qui apporteraient moins que 
n'apporte le code du travail ne pourraient 
lui être opposées, il est également évident 
que les travailleurs continueront à bénéfi- 
cier de celles qui leur apporteront davan- 
tage. 

l n'y à donc aucun intérêt à maintenir 
ce membre de phrase. 


M. Detraves. Evidemment, 
M. Carroué, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Car- 
roué. 


M. Carroué. Je m'associe aux observa- 
tions de M, Périer pour demander à la 
commission d'envisager immédiatement la 
suppression de ces quelques mots, sans 
pour cela proposer le renvoi de l'article 
devant elle. Une telle méthode nous amé- 
aerait, en effet, sans aucune raison, à ren- 
voyer la moitié du code à la commission. 

Cette suppression n'infirmera pas les dis- 
positiens prévues. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement de MM. 
Détraves et Ya Doumbia, 


plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement & 
MM. Detraves et Ya Doumbia accepté 
commission. 

(L'amendement, 
adopté.) 


nar ! 
pat 


Mis 


VOIT , 


M. le président. Je mets aux voix l'art 
cle 30, ainsi modifié. 

(L'article 20, ainsi modifié, mis aux 
est adopté.) 


M, le président. 


S&CTION — De la conclusion 
et de l'exécution du contrat, 


« Art. 51. — Le travailleur ne peut eng. 
ger ses services qu'à ternps Où pour 
ouvrage déterminé. 

« Pour les travailleurs originaires du ter. 
ritoire, lorsque le contrat est conclu pour 
une durée déterminée, celle-ci n6 peut 
excéder deux ans, où un an lorsqu'ils sont 
mariés et que leur famille ne les accom. 
pagne pas sur les lieux du travail. Pour 
les travailleurs non originaires du terr. 
toire, cette durée ne peut excéder trois ans, 
quelle que soit leur situation de famille, v 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 31. 

(L'article 31, mis aux vois, est adopi£. 


M. le président, « Art, 32, — Tout contr. 
individuel de travail concernant les ti 
vailleurs originaires du territoire et stim 
lant une duree déterminée supérieure 
trois ou l'emploi dans une entreprise 
située hors du territoire d'origine du Us 
vailleur doit être, après visite médical, 
constaté par écrit et passé devant la sec 
tion compétente de l'office de main-d'œu. 
vre, prévu à l'article 489 de la présente 
loi, du lieu de l'embauchage ou, à défaut, 
devant l'inspecteur du travail ou son sup 
pléant légal. » 

M. Bidet et M. Jousselin ont déposé che 
cun un amenderment à l’article 32. 

Je donne successivement lecture de ces 
amendements. 

L’amendement de M. Bidet tend à rédiger 
comme suit l'article 32: 

« Tout contrat individuel de travail con. 
cernant les travailleurs originaires du ter. 
ritoire et stipulant uue durée déterminés 
supérieure à trois mois ou l'emploi dan: 
une entreprise située hors du territoire 
d'origine des travailleurs, doit être, après 
visite médicale de ceux-ci, constaté per 
écrit devant la section compétente de l'of- 
fice de main-d'œuvre prévu à l'article 1S9 
de la présente lai, du lieu de l’embau- 
chage, ou, à défaut, devaat l'inspecteur di 
travail ou son suppléant légal, » 

D'autre part, M. Jousselin propose 
d'ajouter à la cinquième ligne, après les 
mots: « constaté par écrit », les mots sut- 
vants: « rédigé en français et dans la lan- 
gue véhiculaire ». 

L'amendement de M. Jousselin apparat 
comme un sous-amendement de celui (4 
M. Bidet. Je vais donc appeler l’Assembiés 
à se prononcer d'abord sur le sous-amet- 
deruent de M. Jousselin, 

La parole est à M. Jousselin, pour sou 
nir son amendement, 


M. Jousselin, Mesdames, ruessieurs, Cal: 
les articles 35 et 49 du texte qui nous est 
présenté, j'ai vu que notre Ccommissi 
des aflaires sociales avait manifesté là 
souci de faciliter l'exacte comgréhensiot 


du contrat d'apprentissage par les intéres 
sés, en décidant qu'il serait écrit, si pos 
sible, dans la langue de l'apprenti, 
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sur l'intérêt d’une telle disposition, je 
cuis certain que dans cette Assemblée nous 
.smmes tous d'accord. Il est bien évident 
que rien ne doit ètre négligé de ce que 
ous pouvons faire pour que les formes 
des contrats Soient mises au maximum À 
la portée des travailleurs africains aux 
quels elles paraissent souvent nouvelles: 
les rédiger dans leur propre langue est 
certainement ce que nous pouvons faire de 
mieux en la matière. 

La seule objection qui pourrait valable. 
ment être retenue ést la suivante: 
possible ? 

Mes chers collègues, je 
l'affirmer. Partout, en 
possible de traduire par 
dans une langue indigène, 

Nombreux sont les chercheurs — et je 

‘ai pas besoin Ge dire que bon_mombre 
d'entre eux ont été des missionnaires — 
qui se sont penchés sur l'étude des lan- 
zues et des dialectes africains, qui ont éerit 
et publié des graminaires, des Vocabu- 


est-ce 


n'hésite pas à 
Afrique, est 
écrit Ja 


De plus, il faut savoir l'aptitude particu- 
hore des Africains pour les langues, Nous 
tendons souvent invoquer Ja pluralité 
des idiomes locaux, On cite 
unpressionnants. Peui-étre, si les Jinguis- 
tes s'attachaient à la même étude en Eu- 
pe, découvriraient-ils aussi des centaines 
de dialectes on de patois. Mais tous les 
Africains sont polyglottes: en sus de leur 
jangue maternelle et des dialectes voisins 
apparentés, il est assez courant qu'ils en- 
tendent l’essentiel des quelques grandes 
langues véhiculaires bien 
Atrique. 

I est regrettable que nous n'ayons jus- 
qu'à présent rien fait pour favoriser dans 

is propres territoires l'usage des langues 
locales, comparativement à ce qu'ont fait 
les Belges et les Anglais. Je ne citerai pas 
d'exemples. 

Quoi qu'il en soit, chacun sait qu'en 
A. 0, F, le bambara compris depuis 
le Sénégal jusqu'à la côte Sud et jusqu'au 
Nger à l'Est; la langue peulh est com- 
prise dans une large bande depuis Dakar 
usqu'au delà du Tchad ; le mossi est la 
langue de trois millions d'hommes; enfin, 
en A. le haoussa, le sango, ete., sont 
aussi des langues véhiculaires entendues 
sur de larges espaces. 

Or, toutes ces langues s'écrivent, elles 
ont été très complètement étudiées, Par- 
tout il est possible d'écrire, dans une lan- 
africaine de large diffuson, les con- 
trats de travail. Il n'y à done aucune rai- 
son pour ne pas adopter les dispositions 
qui font l’objet de l’amendement que je 
vous propose. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


connues en 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
cuission ? 


M. le président de la commission. la 
commission repousse le sous-amendement 
de M. Jousselin, Nous avons discuté lon- 
pins en commission de la question des 
angues véhiculaires, des langues vernacu- 
laires, le sango, le peulh, le haoussa, ete., 
langues qui sont parlées le long des fleu- 


Ves 


M. Griaule, Pourquoi me rezardez-vous 
en disant cela, monsieur le président de 
la commission ? 


M. le président. Parce que vous êtes une 
autorité en la matière, monsieur Griaule 
(Très bien! très bien!) 


M. le président de la commission. ür, 
nous avons constaté que beaucoup de ces 
angues s’écrivent et se lisent, mais avec 
nn latin. Pour là plupart, nul 
doute 


chiffres | 


Vous me direz que certains missionnaires 
apprennent à leurs ressortissants les lan- 
gues locales avee l'alphabet Jatin avant 
mème de leur apprendre le francais. P'ac- 
cord! Quoi qu'il en soit, nous avons dans 
notre texte inscrit les m onstaté par 
écrit ». Si les gens du cru veulent ajonter : 
« en Jangue véhiculaire avec alphabet la- 
Jin », ne les en pêche de Je fair 


: « 


M. Griaule. Autrement dit, les Jangnes 
véhiculaüires sont facultatives. 


M. le président. Quel oct du 
vernernent ? 


M. le secrétaire d'Etat. 
n'est pas d'accord avee M. Jousselin. 


Quelle langue choisirait-on de rr fe 


rence ? Les difticultées viendront du ch IX 
d'une des langues. 

Nous contestons non pas la valeur Jitté- 
raire de certaines langues africaines, imais 
l'emploi obligatoire d'une ou plusieurs | 
langues indigènes. Il y en a plus de cent 


vingt en Afrique occidental 


M. Griaule, IL y en à an moins douz 
cents. 


M. le secrétaire d'Etat. Leur cinploi abli | 
gatôire comportérait de graves Inconvé- 
nients, notamment en raison de leur im 
précision juridique. Le fait qu'elles sont it 
plus souvent uniquement parlées, et Vim- 
possibilité de déterminer, en cas 4e con- 
testation, le texte faisant foi, sont, pour le 
Gouvernement, des raisons de demander à 
Assemblée de ne pas adopter ‘amendi 


M. Raymond Barhe. Je pa 
role. 


M. président, vou: 
au centre l'amendement? 


parler pour 


M. Raymond Barhé, Je de-iri parler 
contre l'amendement, C'est d'ailleurs le 
seul droit qu'en ce moment ne 
fère le règlement, tant que vous n'aurez 
pas mis aux voix l'amendement, ear ce 
n'est qu'après que je pourrai demander R 
parole pour une explication de vote, 


M. Aifred Bour, président de la corammrs- 
sion du règlement. Très bien! Sourres.) 


M. Raymond Barbé. Je parle Gone contre 
l'amendement. 

En l'état de l'Afrique noire, en fonc- 
tion de laquelle a été, pour l'essentiel, 
élaboré ce texte, ni nos amis du rassem- 
blement démocratique africain, ni toute 
autre personne s'intéressant à 
noire, ne peuvent accorder foi aux allé- 
gations de M. Jousselin qui prétend que 
partout y sont en usage certaines langues 
véhiculaires écrites, que toutes les popu- 
lations peuvent comprendre. 

J'ai eu l’occasion, à difiérentes 
ses, d'aller en Afrique noire, dans nombre 
de villages, et je conseille à M. Jousselin 
d'aller faire un tour dans le pays Ebrié, 
ou ailleurs. me dira quelle est Ia lan- 
gue écrite comprise dans ces villages, 

Un conseiller au centre, Il a vécu vinet 
ans en Afrique occidentale française. 

M. Raymond Barbé. Mas il ne sait pas 
que, dans le pays Ebrié par exemple, la 
plus grande partie de la population ne 
comprend aucune langne écrite. 
quent. 


M. R&ymond Pzarhé. Lien entendu. 


français, par nsé 


M. Griaule. Alors, nous faisons un con 


trat dans une langue qui n'est pas com 


prise par les indigènes, C'est bien cela, 
Nous son:nes d'accord ! 


M. Raymond Barbé. clan 


que, si nous avions à discuter d'un coda 
particulier pour Madagasear où pour }ss 
Etablissements francais d'Océanie, par 


exemple, qui ont leur 
écrite 


‘y 
ès devi ppt 


bhitien… 


langue nationale 
, ie malgache ou la 


M. le president de la commission. !: 
tation ? 


M. Raymond Barbe. levrions de 
mander la rédacüon du contrat dans éetie 
langue, Ce serait alors une chose indie 
isabli É Ft cela montre combien 
avions raison de di mander la 
de w] parti uliers suivant les pays cet 
lies régions territoriales. C'est un premier 
sur lequel nous achoppons; et 
ra sans doute d'autres avant 
tin d la diseu de : cod 

M. le président de la commission, C'e 
pauvre 

M. le président. Je nets aux Voix Île 
ndement d Jousselhn. 

inis aur voir, n'es 

1 
adop{ 

M. le président. Nous arrivons à l'am 
dem il M. 

La parole est à M. Bidet, pour 
son 

M. Bidet. Mes chers collègues, je ne 
pense pas avoir besoin de défendre lon 


texte, Vous avez certainement 
qu'il ne s'agit que d’une modi- 
fication de rédaction. I m'avait semblé 
que la première n'était pas très bonne du 
point de vue de la svnlaxe, Celle qui je 
présente n'atteint certainement pas Ja 
erfection. Je la crois tout de même meil- 
teure, et c'est pourquoi je vous demande 
de l'adopter. 


M. le président. 


? 


ce 


constaté 


Ouel est l'avis de 


M. lc président de la commission. |\ 
rédaction preposée par M. Bidet pour l'ar 
ticle 22 étant plus claire que la nûtre, la 
rommission propos e à do 
l'adopter. 

M. le président. Quel l'avis do bon. 
verneiment ? 


M. le secrétaire d'Etat. Gouvernement 
est favorable à l'amendement, 


M. le président. mets aux voix 
l'amendement de M. Bidet, accepté par Ja 
comrnission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


DOIT , 


M. le président. En conséquence, l'imen- 
dément de M, Bidet devient le texte de 
l’article 32. 

Je donne 1ecture de l'article 53: 

« Art, 33, — Lorsque le contrat de tra- 
vail est passé devant la section compé- 
tente de l'office de main-d'œuvre, f'ins- 
pecteur du travail ou eon suppléant légal 
s'assurent de l'identité du travail:eur et 
de son libre consentement. Lecture et tra- 
duction du contrat sont donnfes anx par- 
ties, : emp'oyeur pouvant étre représenté 
par un mandataire de son choix, 

« I] pent n'être dressé qu'un seul con- 
trait pour tous les lravailenrs engagés en 
méme ternps par une -entreprise 
aux tnètnes conditions, sans qu'il ea ré- 


sulte d'ailleurs so:idarité entre ces travail 
l'employeur, 


leurs à l'égard de 
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a Les formes et les modalités d'élablis- 
sermeut du contrat de travail sont fixées 
par arrêté du chef de groupe de terri- 
toires on de territoire non groupé pris 
avis de commission consuitative 
du travail prévue à l'article 177 de la pré- 
sente lot et soumis à l'approbation du mi 
nistre de Ja France d'outre-mer. 

Je mets anx voix les deux premiers j- 


! 


ragraphes de cet arlicie, qui nt 
contestés, 

(Les UE rt plie puis 
aux voir, Sont ad 

M. le président. MM. Catri et Corval 
proposent. de r'dger ainsi je début du 


troisième paragraphe de Particle 52: 

« Les forues et les modaiités d'éfabiis- 
sement du contrat de travail, qui doit 
obligatoirement  compreudre Jes  préci- 
sions prévues par la convention Inierna- 


tionale due travail de 1929... (Le reste 
sans changement.) 

La parole est à M. Cairice pour Soutenir 
Suh atnendement, 

M. Paul Catrice, Mes chers coilegues, 


lors de la discussion à la commission des 
affaires sociales, nous avons longuement 
traité cette question, Plusieurs projets de 
code avaient énutméré les points qui de- 
vaienut obligatoirement inclus dans 
chaque contrat de travail. 

Par exempl:, l'article du projet m° 12û 
(année 1948) de nos collègues socialistes, 
s'exprime ainsi: 

« Le contrat de travail passé devant Je 


chef d'unité adraiuistrative doit cbiiga- 
toiremment comporter les indications sui- 


vantes : 

« 1° Nom, prénoms, nationalité, profes- 
sion et Jdomiciie de l'emp:cyeur ; 

« 2° prénoms, surnom, filiation, 
date de naissance du travailleur, son d6- 
micile, sa situation de famille, le nom de 
la femme ou des femmes, le nom et l'âge 
des enfants : 

« 3° Tous renseignements signalétiques 


et, autant que possible, la photographie 
du travailleur; 
« 4° Le lieu et la nature du travail à 


fournir et sa durée effective qni ne sau- 
rait être inférieure à quinze jours par 
; 

« 5° La durée de l'engagement et la 
date à partir de laquelle il a son effet: 


« 6° Le montant du sa'aire : 

« 7° Les dates de payement; 

« 89 La ration en nature ou en quantité 
où, s'il y a lieu, le montant de l'indem- 


uilé représentative de vivres; | 
« 9° Les conditions de logement et, s'il 
y a lien, eel'es du vêtement du travail- 


icur ; 
« {09 jes avances consenties an mo: 
ment de l'engagement et les modalités 


convenues pour le remboursement de ces 
sommes ; 

« 11° Les clauses spéciales de résiliation 
et toutes autres stipulations non contraires 
aux dispositions réglementaires, notam- 
ment celte résultant du contrat collectif; 

« 12° La situation faite sur le lieu du 
travail aux membres de la famille du  à- 
vailleur qnt ne sent pas au service de 
l'emploveur., » 

Evidemment, cette énumération en elle- 
mème était discutab'e, On aurait pu y 
ajouter ou en retrancher telle ou telle uis- 
position, La commission des affrires so- 
“iales a très longtemps diseuté cette énu- 


mération et, dans un but de simplifi- 
cation, finalement décidé de Ia 


primer purement et simplement, Je. me 
vermets cependant de vous faire encore la 
r observation que précédemment à 


| 
| 
| 
| 


pas | 


prc-2s des conventions iaternationales du | 
travail. Je relis en effet l'article 5 de la ! 
convention d'août 1939, adopiée par la 
95e session des conférences internafonaies 
qu travail : 

Tout contrat doit pi “er menton de 
tous les points qui, conjointement avee les 
dispositions légales, sont nécessaires pour 


fixer les droits et obligations des parties. 
« Les points à mentionner dans le eon- 
{rat doivent comprendre, dans tous les 


Cas, 


SUIVants : 
« #) Nom de Femployeur ou du groupe 
d'ernploveurs et, si possible, nom de l'en- 


treprise et du lieu de l'emploi; 


ment ot, 
vailleur et tous autres 
sables pour Flidenlifier ; 

« €) Nature du travail; 


détails indispen- 


faire appel à des textes qui n'ont pus 
admis par Le Parlement francais 


M. le secrétaire d'Etat, 
été rutliés par Jui, 


M. Raymond Barbe. Je demande 

M. le président, La parole est à M. Barbe, 

M. Paymond Barhé, Je voudrais 
Quer peurquel opposés 
l'amendement. 

Je ne diseuterai pas pour l'instant 

| précisions que M, l'abbé Catrice voudrait 


| ajouter dans le texte en invoquant lu 
« b) Nom du travailleur, lieu d'engage- | “JOUET 2e GEL | 


si possible, lieu d'origine du tra- | 


vention 
IL a lu, avec beaucoup de précipitat 
et peu de clarté, des textes auxquels ; 


| rien compris, 


« d) Durée de l'emploi et méthode de | 


calcul de cette Gurée ; 

« €) Taux du salaire et méthode de cal- 
cul taux, mode et époques du 
ment, éventuellement avances de sa 


et mode de remboursement de ces 
avances: ‘ 

« Conditions du rapatriement; 

« Eventuellement, eonditions  spé- 


ciales du contrat, 


M. Carroué, C'est de la p'écision, mon- 
sieur l'abbé, 


M. #aul Gatrice. Je comprend: que, dans 
notre texte, nous ne fassions pas d'énu- 
mération qui, quelle qu'elle soit, risque- 
rait d'être incomplète ou exagérée, Mais 1l 
faut au moins prévoir, sans faire d’'énu- 
mération, que les contrats devront obliga- 
toirement comprendre les points prévus 
par l’article 5 de la convention interna- 
tionale que je viens de signaler. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, La 
commission repousse l'amendement de 
M. Catrice qui « remet sur le métier bien 
souvent son ouvrage », fl suit Boileau, 
c'est parfait Mais cette quetion a été 
longuement examinée, et si nous nous 
croyions obligés, sur tous ces points de 
détail, de nous livrer à des recherches sur 
la convention internationale de 19938 — 
dans laquelle on ne parle d’ailleurs pas 
des autochtones, mais des indigènes —, 
nous n'en finirions pas. Nous sommes ar- 
rivés à une entente en commission; 
tenons-nous } 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement 
n’est pas favorable à cet amendement car 
on ne peut se référer, dans un texte, à 
une convention internationale non ratifiée 
per le Parlement français, 


Mlle Le Ber, Je demande la parole, 


M, le président, 
Mlle Le Ber. 


Mlle Le Ber. En commission on a re- 
noncé à faire une énumération très lon- 
gue mais personne n'avait proposé la sim- 
plifilcation du texte que nous apportons. 
La commission peut évidemment la refu- 
ser, Mais nous avions éliminé les détails 
qui auraient allongé le texte, Nous propo- 
sons queique chose de simple et de elaïr, 
et je ne comprends pas très bien pour- 
quoi la commission le repousse, 

M. le président de la commission, Ce 
que vient de dire M. le représentant du 
Gouvernement est très juste: on ne peut 


La parole est à 


aires |! 


Par conséquent je ne peux pas di 
ter sur ce qu'il à ainsi voulu indiquer, 


M. le président, Sovons aimables, je 
en prie, russsieurs ! 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse, mor 
sieur le président, mais je n'ai pas corn. 
pris; 11 faut bien que je le dise. Je n°: 
rien entendu, 


M. le président. Cela m'arrive quelque. 
fois à moi aussi, 


M. Raymond Barbé. Au-<i, je me 
tenterai d'indiquer que se référer en blo: 
aux termes d'une convention internalic. 
nale, dont j'ignore le contenu de Ja pr 
mière jusqu'à la dernière ligne, sera! 
dangereux et me parait être une raison su. 
tisante pour rejeter l'amendemerd da 
M. Catrice, 


M. Paul Catrice. Monsieur le président, 
s'il suffit de cela pour donner satisfaction 
à M. Barbé, je rectifie mon amendemer! 
de la manière suivante: 

« Les précisions prévues par l’article 5 
de la convention internationale du travail 
sur le recrutement des travailleurs... ». 


M. Carroué. Convention qui n'est pa 
ratifiée ! 


M. Paul Catrice, J'espère que vous ele: 
partisan, comme nous, de sa ratification, 
et que vous souhaitez qu'elle intervienne 
prochainement, 


M. Carroué, Nous sommes partisans de 
ce qui est progressif dans les conventions 
internationales et ce n’est pas toujours |: 
cas. Elles sont quelquefois moins progres 
sives que la législation française. 


M. le secrétaire d'Etat, Nous som 
heureux de vous l'entendre dire. 


M. Carroué. Et ce n’est pas votre fault, 
monsieur le représentant du ministre! 


M. le président. Même quand le Gouve:- 
nement fait quelque chose de bien, on Ie 
discute, 


M, le secrétaire d'Etat, Bien enter! 
Cela ressemble à du parti pris ! 


Mile Le Ber. Nous avons voulu don” 
une garantie ! 

M. le président. Je mels aux voix l'an 
dement e MM. Catrice et Corval. 

(L'amendement, mis aux voix, est rejrte 

M. le président Je donne lecture du 
nier paragraphe de l'article 33, d'aprés l 
rédaction de la commission: 


« Les formes et les modalités d'étib 
cement du contrat de travail 
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- arrêté du chef de groupe de territoires , 


tu de territoire non groupé pris après 
avis de la commission consultative du 
travail prévue à l'article 177 de la présente 


joi et soumis à l'approbation du ministre : 


ja France d'outrç-mer. » 
n'y plus d'observation 


de 


M. Griaule. Je demande la parole, 


M. le président. Pour une explication de 
vote ? 

M. Griaule. Non, monsieur le président, 
je désire simplement une explication. Je 
formule ma demande en direction de 
\. Barbé, de M. le président de la com- 
mission et de M. ie secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer qui, dans éelte aflaire, 
<e sont trouvés d'accord, £e qui est inté- 
ressant pour moi. 


M. Schock. Pour nous! 


M. Griaule. Pour nous, hien entendu, , 


ans le premier de l'article 33, 
ilest dit à la quatrième ligne: « Lecture et 
traduction du contrat sont données aux 
parties ec... » 

Je demande l’éxplication de ce texte, 
qui est en contradiction avec l'article 32 
ct avec votre position, 


M. le président. Ia parole et à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'articie 22, proposé 
par votre commission et adopté par FAs- 
emblée, ne fixe pas une langue qui serait 
bligatoire pour l'établissement du contrat 
de travail. HI dit simplement que 16 con- 
trat est « constaté par écrit ». Il peut donc 
tre écrit en langue française ou dans la 
langue en usage dans le pays, et par con- 
séquent je ne vois pas de contradiction 
entre l'article 32 at Ja disposition de l'arti- 
cle 33 concernant la lecture et la traduction 
du contrat, Si le contrat est établi en 
langue francaise il peut être traduit dans 
la langue en usage dans le pays. 


M. Griaule. Non, car vous avez dit tout 
\ l'heure que ce n’était pas traduisible, 
lrotestations à l'extrême gauche.) 


M. le rapporieur. Je m'en tiens au texte 
Cet élément n’a pas été versé dans le dé- 
bat tout à l'heure. Reportez-vons au texte 
de l'article 32: on ne dit pas quelle est la 
langue obligatoire d’étabiissement du con- 
rat; il peut être écrit en langue francaise 
dans ja Jangue en usage dans le pays. 
n'y à aucune spécification à cet égard, 


M. Griaule. Mais comme vous avez dit 
qu'il n’y avait aucune langue écrite dans 
pays, ne peut être écrit qu'en fran- 
is. (Protestations à l'extréme gauche.) - 


M. Carroué. On à parlé de Madagascar et 


l'autres territoires encore. 


M. Griaule. Nous ne sommes pas à 
lagascar pour le moment, nous sommes 
tn Afrique noire, 


M. le président do la commission, \Mon- 
sieur le président, notre honorable coilè- 
sue veut parler des pays du Togo et de 
‘eux situés du côté du Niger, pavs que 
‘on connaît. Je ini répondrai simplement 

lorsqu'on prend un livre en fran- 
‘as et que l’on veut expliquer . des gens 
l'un village ce qu'il y a dans ce hvre fran- 


néral, en français. Quand les ouvriers & 
présentent, on à devoir de lire les æ- 
ticles du contrat et de les commenter 
dans Ja langue pavs. C'est dans cet 
esprit que l'on à rédigé cet article. 


M. Griauie. ('o:! - à - dire qu VOUS 
n'éprouvez pas le besoin de Île 
contrat de travail par écrit dans Va Jangwe 
indigène. 


M. le président de la commission, Mini 
sieur le professeur, je 1In'exeuse, vous 
pourrez peut-être le faire en tamacheck 
ou en tifina, je le veux bien. Mais vous ne 
pourrez pas Gerire en  bambara, ni en 
sango, ni en ouolof, 


M, Griaule. Heureusement que l'on 


passe de votre autorisation pour écrire 
en bambara ! 


M. le président de la commission. \|:)< 
pardon, on écrit avec des caracteres euro- 
ens. 


M. Griaule. it aiors, qu'est-ce que cela 
peut faire ? Le ture est bien écrit avec des 
caractères arabes, alors qu'il s'agit d'une 
langue non sémitique. 


M. le président de la commission. Je ne 
vous dis pas le contraire, Iuonsieur 
Griaule, pas du tout, Vous ponvez même 
écrire tout ce que vous voudrez ins Votre 
éeniture en caractères latins. 


M. Griauie. Je proteste contre le fait que, 
chaque fois qu'on parle de langues au- 
tochtones ici, on les met toujours en ct 
d'infériorité.. 


M. le président de la commission, \1< 
pas du tout! 


M. Griaule. Ch disant qu'elles ne peu 
vent pas ètre écrites, 


M. le président de la comnrission. \! 
en ausune façon! 


est pourtant position 


M. Griaule. 
que vous avez prise tout à l'heure! 


M. le président de la commission. l':r- 
don! je n'ai jamais pris une telle pesi 
tion. Je sais fort bien, monsieur Griaule, 
que l'on peut écrire en sango, en n'hHn 
porte quelle langue. 


M. Griaule. On peul mére essayer 


| d'écrire un contrat. 


on demande à l'interprète de tra- 


uir> le français dans la langue du pays, | 


u'elle soit véhiculaire ou vernaculaire. 


Dl1 même chose s'entend pour le contrat 


travail. Un contrat de travail s'écrit en 


M. le president de la commission. (}!, 
peut essaver, mais si demain vous voulez 
rédiger un contrat en bambara, avec les 
termes assez lechniques que tout contrat 
comporte, vous n'y arriverez pas! 


M. Griaule. Mai: on trouvera des 
tout aussi riches en bambara ! 


termes 


M. le président de la commission. Je 
vous admire, vous êtes magnitique ! 


M. le président. Mossicurs, je suis obligé 
de revenir à des solutions plus terre À 
terre, et de vous proposer le vote de l'ar- 
ticle 33. 

Je mets aux voix Je 
de l'article 33. 

(Le dernier paragraphe de l'article 23, 
nus aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix J'en- 
semble de l'article 33, d'après la rédac- 
tion de la commission. 

(L'article 33, mis aux voir, est adopté.) 
_M. le président. Je donne lecture de 
l'artiele 34. 

« Art, 34, — « Le contrat d'engagement 


dernier paragraphe 


inçais; on doit même l'écrire, en gé-!à l'essai ne peut être conclu pour une 


durée supérieure au délai nécessaire pour 
uettre à l'épreuve le personnel engagé, 
compte tenu de la technique etttes nsages 
de la profession, 

« Dans tous les cas, le contrat à l'essai 
ne peut porter, renouvellement eermpris, 
que sur une période maximum de trois 
mois, Pour les travailleurs bénéficiant de 
l'indemnité d'expatriation, la durée maxi- 


mum de cette période est portée à six 

n'v a pas d'observation ?.. 

Je mets aux voix l’article 34 

L'article 94, mis aux vaix, est adopté.) 

M. le president. Je dlecliure 
l'article 35, 


art, 35. Dans cablissements où 
existe nn règement intérieur, celui-ci don 
ètre aftiché à une place convenable arst- 
ment accessible dans les lieux où le tra- 
vai est effectne, à la porte des locaux où 
se fait l'embauchage. I doit être eons- 
tanuuent tenu en bon état de lisibilité. H 
doit être rédigé en langue et 
traduit si possibie dans la langue en nsage 
dans le pays. 

« Le reglernent intérieur est étabii par 
le chef d'entreprise aprés atcord des délé- 

s du personnel. En cas de désaccord, 
le Uiférend sera soumis à commission 
ousuitative du travail. 

Un arrèté du chef de territoire pris 
pres avis de la commission consultative 
du travail détemnmme les 1nodalités d'éta- 
blisserment, d'approbation et de dépôt du 
réglement intérieur. 

Est réputé nul tout règlement inlé- 
rieur De répondant pas aux conditions du- 
dit arrete, 


« L'établissement du règlement intérieur 
est obligatoire dans toutes les entreprises 
employant 20 travailleurs ou plus. 

Sur cet article, je suis saisi de troi: 
amendements, 

Le prenuer, présenté par M. Jousselin, 
tend, à l’avaut-dernière digne du premier 
paragraphe, les mots ..:si 
possible », dans là phrase: « NH doit être 
rédige en langne francaise et traduit si 
ossible dans 1 langue en usage dans 
Pays. 

Le deuxième amendement, présenté par 
Mlle Le Ber, tend à remplacer le denxieme 
paragraphe par le texte suivant: 

Le règlement intérieur est établi pa 
le chef d'établissement après avis des 
délégués du personmncl et envoyé à l'ns- 
pecteur du travail qui peut exirer le re 
trait où inoditication de celles de ces dis 
positions qui Sermient contratres aux lois 
et conventions collectives apylicabies à 
‘ct établissement 

Le troisième amendement, présenté par 


M. Ya Doumbia, tend à ajouter, au troi- 


sièrne paragraphe, après les inots : « ...d'ap 
probation et de dépôt. », les mots: 
« et de publication, 

La parole est à M. Jousselin, pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Jousselin. L'amendement est 


M. le président. L'amnendement de 
M. Jousselin étant retiré, la parole est à 
Mile Le Bex pour soutenir de sien. 


Mile Le Ber. L'amendement que je pro- 
pose est conforme aux dispo #ions con- 
tenues dans le code métropolitain. 

Il est plus sage de l'adopter qu'une nou- 
velle regiemeutation. Si nous spécifions 
qu'il jant zu accord entre le directeur de 
l’entreprise et les délégués. cet accord 
eut demander un certain temps; on s’en 
remettra alors à la commission consulta- 
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live qui sera paritaire, qui ne statuera 
peut-être pas et ne se mettra pas tou- 
Jours d'accord, Cela peut causer des re- 
tards considérable, 

Si dans la métropole on a jugé sage 
d'admettre ce règlement, il n'y a pas de 
raison pour ne pas en faire autant outre- 
wer où les difficultés peuvent être les 

Il est sage de demander l'avis du per- 
sonnel et de réserver les droits de l'ins- 
pecteur du travail, ou plutôt ses conseils, 
our qu'il vérifie le réspect de la forme 
égale. Mais je crois qu'il faut s'en tenir 
à cet article métropolitain, 


M. le président. Quel est l'avis de la 


M. le président de la commission. La 


ommission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, puisque, comme l'a dit 
Mile Le Ber, cela est porté dans le code 


mnétropolitain, 


M. CGriaule. Toujours l'esprit de copie. 

NH. le président de la commission. Ce 
n'est pas moi qui propose l'amendernent, 
inais votre groupe, 1non cher professeur. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
verneiment? 


H. le secrétaire d'Etat. le Gouvernement 


pprouve l'amendement, 


M. Donnat. Je demie 
expication de vote, 


parole pour 


M. le président. La narole est à M. Don- 


M. Donne. contre 
l'amendement. I a été dit, dès le début 
des travaux de ja commission, que nous 
ne voulions pas copier strictement ce qui 
existait déjà, que nous faisions une œuvre 
nouvelle, adaptée à des conditions nou- 
velles 


M. Griaule, Sauf ce qui concerne les 
jangues ! 


M. Donnat. Par conséquent, nous ne 
omprenons pas pourquoi on veut ainsi 
restreindre les droits des travailleure. Alors 
que le texte de la commission insiste sur 
l'accord qui doit étre donné par les tra- 
vailleurs à l'é‘aboration du règement, ce 
n'est plus qu'un simple avis que nons pro- 
pose Mile Le Ber. 

D'autre part, l'intervention de l'inspec- 
leur du travail nous paraît, dangereuse 
dans les” conditions actuelles en Afrique 
noire et à Madagascar évidemment ! 

N'oublions pas qu'il s’agit des territoires 
d'outre-mer et que dans ces territoires les 
droits des travailleurs ont davantage be- 
soin d'être protégés; l'expérience l'a mon- 
tré, C'est pourquoi nous voterons contre 
un simendement qui restreint les droits 
des travatHeuré. 


M. Estèbe. Monsieur le président, je suis 
personnellement d'avis d'adopter l'amen- 
dement, mais je me rends tout de mème 
un caractère logique de l'observation du 
représentant du parti communiste, Vous 
ne pouvez pas maintenir le second a:inéa 
stipulantr « en cas de désaccord, le diffé- 
rend sera soumis à la commission consu:- 
lative du travail », si vous modifiez la 


première phrase: « le règlement intérieur 
est établi par le chef d'entreprise, après 
‘ecord des délégués du personnel », 

Si le règlement intérieur est établi par 
le chef d'entreprise après avis des délé- 
gués du personnel, il ne peut pas être fait 
inention d'un désaccord 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le président de la commission. là 
commission s'en remet à la sagesse de 
l’Assemblée, 


_ M. Paul Catrice. Je demande a parole 
pour une explication de vote, 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice. 


M. Paul Catrice. Monsieur le président, 
je me permets d'indiquer que je ne 
crois pas cette mesure contraire aux 
intérêts des travailieurs, Je lis dans Île 
code du travail métropolitain que cette 
mesure a été décidée par une ordon- 
nance du 2 novembre 1945. Or, tout le 
Iuonde, ici, sait qui était ministre du tra- 
vail à cette époque-là et le signataire de 
cette ordonnance ne pouvait certainement 
pas proposer une mesure contraire à lin- 
térêt des travailleurs, 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. M. l'abbé Catrice n'a 
pas une excellente mémoire des dates 
parce qu'il devrait savoir que l’Assemblée 
constituante, élue le 21 octobre 1445, ne 
s'est réunie qu'après le 2 novembre de 
la même année, Le 2 novembre, par 
conséquent, c'était le Gouvernement pro- 
visoire de Ja Répubique française qui 
était encore en fonctions et noire camarade 
M. Ambroïse Croizat n'était pas ministre 
du travai!, IH s'agit done bien, en l'occur- 
rence, d'une ordonnance de Sa Majesté du 
Bon Plaisir, le général de Gaulle, qui ne 
saurait pour nous constituer une référence. 


M. Paul Catrice. 11 v avait bien un minis- 
tre du travail. 


M. Raymond Barbé. ne s'appelait cer- 
tainement pas M. Ambroise Croizat, mais 
M. Parodi. 

En ce qui concerne le fond de la ques- 
tion, je voudrais simplement indiquer le 
fait suivant: ou bien on respecte au maxi- 
mum les droits des travailleurs et alors 
on exige l'accord de leurs ou 
bien on se moque « légèrement » des 
droits des travailleurs et on prévoit un 
avis pur et simp'e par-dessus lequel ie 
patron pourra sauter à pieds joints. Le 
choix, pour nous, est fait et nous suggt- 
rons: accord des délégués ouvriers. 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet, Je tiens à déclarer que le 
groupe socialiste s’en tiendra au texte de 
a commission, En effet, l'amendement 
proposé nous paraît restreindre le droit 
des travailleurs. L' « avis » des dé'égués 
du personnel me nous semble pas suffi- 
sant; nous tenons à ce qu'il y ait « ac- 
cord » des délégués du personnel. 


Mlle Le Ber, Et s'i: n'y à pas accord ? 


M. Bidet, Vous étiez là, mademoiseile, 
quand nous avons évu qu’en cas de 
désaccord le différend serait soumis à la 
commission consultative du travail. Par 
conséquent nous réservons une possibilité 
d'entente tandis que selon votre texte, au 
contraire, l'intervention même de l'ins 
pecteur du travail peut aboutir à imposer 
des mesures dont les ouvriers ne vou- 
draient pas. D'où conflit, 

Puis, je trouve un peu extraordinaire 
que pour soutenir un texte, on se re- 
porte toujours au passé, Pour aler vers 
e mieux, il faut souvent envisager l’ave 
air 


M. Paul Catrice, C'est bien notre idte. 


M. Bidet. J'entends bien qu'on donne 
exemple un texte métropolitain, mais je 
me rappelle que M. Le professeur Griaua 
nous conseille souvent de ne pas « co. 
pier », et c'est une raison supplémentaire 
pour que nous vôtions le texte de la com. 
mission. 


Mile Le Ber. Je demande la parole, 
M. le président, Vous avez la paro’e. 


Mile Le Ber. Je pense qu'on n'a pas ré 
pondu à mon argument. Comme il s'agit 
d'une commission paritaire, s'il à refus 
à li première étape, puis à la seconde, 
alors, les parties ne se mettront pas d'ac. 
cord et il n'y aura pas de règlement, Les 
travailleurs seront les premiers à en sont. 
frir. 11 vaut mieux un règlement conforma 
aux lois, adopté après avis des délégues, 
que de n’en pas avoir. 

M. Carroué, Selon 


mademoiselie, c'est le 
sa volonté! 


votre proposition, 
paton qui impo 


M. Perier. Je demande a parole pour 
une explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. 1. 
rier pour explication de vote. 

M. Perier. Je désire simplement sim 
ler que le rassemblement répubiicain vo- 
tera Je texte de la commission pour 
raisons qui ont été données, 


M. Carroué, Je demande la parole pou 
expliquer mon vole, 


M. le président, La parole est à M. Ca 
roué pour expliquer son vote. 


M. Carroué. Mons.eur le président, je ni 
comprends pas la position défendue par 
Mlle Le Ber. Cette position est très reslri 
tive. Mlle Le Ber soutient: « Votre facon 
d'agir va faire traîner les choses en lon- 
gucur, les délégués devront se consulter 
avec le patron et, s'ils ne sont pas d'u 
cord, qu'on fasse appel à la commission 
consultative du travail ». 

Mlle Le Ber nous propose de confier aux 
patrons le soin de faire le réglement après 
un simple avis des délégués ouvriers. Evi 
demment, s'ils n'ont plus qu’à soumettre 
leur règlement à l'inspecteur du travail, 
sans tenir compte de l'opinion des délé- 
gués, tout ira parfaitement pour eux. Mlle 
Le Ber entend done donner à l’employeut 
la possibilité, en fait, d'imposer les textes 
à sa convenance, à la condition toutefois 
que l'inspecteur du travail ne trouve pa: 
ces textes non conformes aux lois. 

La proposition de la commission prévoit 
la possibilité de faire discuter les délégués 
avec l'employeur et peut-être d'obtenir un 
règlement intérieur un peu plus favorab! 
aux travailleurs que la législation actuelle 
ment en vigueur, Par conséquent, le texte 
de la commission réservant entièrement 
les droits de l’emploveur permet de don- 
ner davantage satisfaction aux intéresse. 
C'est pourquoi nous voterons contre là 
proposition du M. R, P. 


Mile Le Ber. Et vous n'aurez pas d° 
règlement, voilà tout, 

M. Paul Catrice, Nous somines persuade. 
que notre proposition est favorable an 
travailleurs et non aux employeurs, 10 
sieur Carroué. 


M. Carroué, Vous avez mal lu 
texte, monsieur l’abhé, 

M. le président. Je mets aux voix l'an: 
dement de Mlie Le Ber. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est po 
adopté. 
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M. le président. Le troisième amende- 

ment, présenté par M. Ya Doumbia, tend 
 aiouter, au troisième paragraphe, après 
les ‘mots: « d'approbation et de dépôt 
.s mots: « et de publigation ». 
Le texte se trouve ainsi libellé : 
Un arrêté du chef de territoire pris 
: avis de la commission consullative 
l\ travail détermine les modalités d'éta- 
blsserment, d'approbation, de dépôt et de 
nublication du règlement intérieur, » 

ouel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. |: 
accepte l'amendement, 


M. le président. Ge! est l'avis du Gon- 
ernement ? 


M, le secrétaire d'Etat, Le souvernement 
m'a pas d'observation à présenter, 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
rmble de Particle 95, modifié par l'amen- 
jument proposé par M. Ya Doutmbia. 

L'article ainsi modifié, mis aur 

aderpti 5) 

M, le président. Je donne lecture de l'ar- 
36. 

« Art. 36. — Les amendes, sous quelque 
forme que ce sait, sont interdites. » 

Je suis saisi d'un amendement déposé 
par Mile Le Ber tendant rédiger ainsi 
l'article 36: 

« IL est interdit aux employeurs d'in- 
figer des amendes sous quelque forme 
que C nt. 

La narola est à Mile Le Per pour son 

ir son amendement. 


Mile Le Ber. Monsieur le president, c'e:l 
une question de rédaction. 

Comme toute la fin de patre eade du 
travail envisage de frapper d'amendes les 
uns et les autres, je crois qu’il est plus 
sage d'indiquer que des amendes ne pen- 
vent pas être infligées par les employeurs. 


M. le président. Quel ect l'avis de Ha 
commission ? 


M. le président de la commission. [La 
commission juge resirictif le texte de 
Mie Le Rer parce que les employeurs ne 
sont pas éeuis à infliger des amendes, 

M. CGriaule. Les employés pourraient-ils 
en inf'iger ? 

M. le président. Les « amendes », au 
sens rigoureux du mot, he peuvent ètre 
infligées que par la puissance publique. 

M. le président de ia commission. La 
commission juge restrictif le texte de Mlle 
Le Ber parce qu'il n'y a peut-être pas que 
les employeurs à pouvoir infliger des 
amendes. 

_ M. le président, Quel est l'avis de h 
commission ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gonvernement 
approuve l’amcnédement, 


M. Perier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pe- 


l'IEP, 


M. Perier. Je demande le renvoi à la 
‘ommission pour étudier le texte d'une 
minière plus approfondie, 


M. Alfred Bour. Cela à son importance 


M. Sehock. Nous nous mettrons ainsi 
accord. 


M. Carroué. Je demande la parole. 


M. le président. La parôle est À M. Car 
roue. 


M. Carroué, Nous pouvons voter immié- 


diatement et je pense qu'il n'est pas né 


cessaire d’alourdir les travaux de notre 
commisison en renvoyant encore devant 


elle cet amendement. 


D'ailleurs, je m'étonne que l'on présente 
ainsi des amendements sur tous les arti 
cles, alors qu'en principe, on ne devrait 
en présenter que sur les point LT 9 


eu désaccord en commission, 

Concernant l'article 36, il n'y a pas eu 
désaccord. Nous élaborons un co 
vail et il est évident qu'à cet endroit il 
ne peut étre queslion que des amendes 
pouvant être infligées par les employeurs. 
IL est clair que cette disposition n'enlève 


pas aux tribunaux Ja issibilité d'infl gel 
des amendes. 

Les dispositions prévoyant des amendes 
pénales sont absolument distineles et le 
texte de la commission est clair et net. 


I dit : « Les amendes infigées aux tra- 
Vaiileurs sont interdites », 


killée Le Ber, Jusiement, mansieur Car- 
roué, cela n'est pas précisé dans le texte 
11 

US 

M. Carroué. Vous failes un code du tra 
vai!, il he peut en être autrement. Paur- 
quoi, en conséquenre, décider le renvoi à 
la eominission et alourdir notre texte de 


termes susceptibles de prêter à intcerpré- 


M. le président. Quel est l'avis de 
? 


M. le nrésident de la commission, \1- 
cune observation n'a été formulée au mo. 
ment où nous avons décidé la rédartion 
de cet article. Tout le monde étuit d'accord, 
il u’y à eu aucune discussion. 

Aujourd’hui, Mile Le Ber dépose un 
amendement tendant à modifier ce texte. 
Nous aurions pu en discuter en commis- 
sion, mais Mlle Le Ber n’en a pas parlé, 


M. Schock. Ce n'est pas un amendement, 


c'est une précision. 


M. le président de la commission. je 
Imainliens ce que disais tout à l'heure: 
Ja commission repousse l'amendement, 


M. le président. M. Perier à demandé le 
renvoi. Maintient-il sa demande ? Dans 
l'affrmative, je dois faire voter sur le 
renvoi. 


M. Estèbe. Nous sommes un certain nom- 
bre à appuyer la demande de M, Perier. 


M. Perier. Je maintiens ma demande de 
renvoi, monsieur le président. Il ne semble 
pas que nous soyons séparés quant au 
iond, mais à la forme; je suis tout 
de même obligé de considérer que nous 
avons, dans un méme code du travail, 
prévu en d'autres endraits les disposi- 
tions concernant les amendes. Nous sa- 
vons bien que ces textes ne visent pas du 
tout les mêmes faits, mais je suis tout de 
mème frappé par la précision que propose 
MLe Le Ber dans son amendement. Etant 
donné le désaccord qui semble s'élever, 
non sur le fond mais sur la forme, j'in- 
siste auprès de la commission pour que 
ce texte soit revu et que ce soit très vile 
réglé. 


M. le président de la commission. I: 
commission accepte le renvoi, 


M. le président, En conséquence, le texte 
est renvoyé à la commission. 


M. le président. Je dons 
l'article 47. 


« Art, 37, — Le travailleur doit tonte son 


lecture de 


activilé professionnel'e à l'« nireprise, squi 
déroxation stipulée an contrat, mais il 
u'est pas teaun de fournir d'antres 
qu pour squelis 11 à ete 
loutefois, dans Pmite de la duréto 
maximum légaie du travail, il lui est loi 
sauf convention contraire, d'exercer, 
de son temps de travail 


ceplible de concurreurer lealreprise an de 


bonne exeéculion des vives 
iuse d'un portant 
lerdiction pour le travailicur d'exercer ue 
aclivit à l'expiration on 
ipres insure dudit nuie 
iroit. » 


M. Perier, J» no presente pas d'amen- 


inent, le m'empresse de rassurer l'As- 
semb'ée, Maïs j voudrais avoir exnli- 
, exactement, une expiici- 
ion du dernier paragraphe, Comment 
loit-on l'interprétet 
Toute clause d'un con:rat portant l’in- 
terdction pour le travail'eur d'exercer une 
quelconque, à l'exniration où après 
Co] isnilie-t-il à l'ile 
vilé, ou exercer une activité quelle qu'eil 
soit ? Je demande au ramporteur de bien 
vouloir: mie préciser Ce point, 
pour édificañon personneile 


M. le répporieur. pu constater 
Ouire-mer que cerla' nes entreprises cer 
taines sociétés interdisent aux travailleurs, 
aux représentants de commerce en parti- 
culier, ie continuer à exercer leur 
vite, en cas de rupture du contrat. 

L'esk celte entrave à La KHherté du tra- 
vail que nous vou'ons supprimer, Tont 
wavalleur, que: qu'il soit, du moment que 
e contrat est rompu, pent continuer à 
L 


exercer là profession et l'activité profes- 


sionnelle qu'il exerçait au moment où son 


contrat était en vigueur. 

M. Perier. Je vous remercie, monsieur 
le rapporteur. 

M. Schock. Cesi vise les grosses 


iLDe 


M. le president de la commission. Mes- 
sicurs, je m'excuse d'interven:r auprès de 
notre <ollègue M. Per:er, mais s’il avait été 
présent à la commission ce jour-là et les 
Jours suivants, il aurait su que nous avons 
donné des exemples à ce p.opos, en par- 
ticulier celui de certaines grosses sociétés 
qui prennent des méeaniciens et leur re- 
tirent le droit, une fois leur contrat 
rompu, d'exercer leur métier là où ils 
ont été embauehés, et même dans un péri. 
mètre assez étendu. 

C'est cela que nous avons vonlu sup- 
primer, 


M. le président, Je rnets aux voix l'ar- 
ticle 27, dans la rédaction de la commis 
sion. 


(L'article 37, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée vouura 
sans doute renvoyer à la séance de mer- 
eredi prochain 15 février, à quinze heures, 
la suitr de Ja discussion des dix de- 
mandes d’avis et propositions de réso- 
lution relatives an projet de code du tr2- 
vail dans les territoires d’ontre-mer. 

n’y à pas d'opposition 

Il en est ainsi déridé, 


— 
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M. Schock. Les services de l'Assemblée 
nous ont déjà remis quelques amende- 
ments visant certains articles que nous 
h'avons pas discutés; je demande qu'à la 
séance prochaine ces amendements soient 
distribués de nouveau, 


— 4 — 


RETRAIT D'UME PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Catrice 
la lettre suivante: 


« Monsieur le président, 


& J'ai l'honneur de vous informer que je 
demande le retrait de la proposition de 
résolution n° 490 (année 194), tendant 
à créer à l'Assembiée de F'Union fran- 
caise une commission de la famille, de Ja 
santé et de la population, et que je me 
réserve de reprendre là inème proposition 
sous forme d'amendement à la proposition 
de résolution n° 74", 

« Vouilez agréer, monseur le prési- 
dent, l'expression de ra haute considé- 
ration. 

« PAUL CATRICE. » 

Acte est donné de ce retrait et des ré- 
serves présentées par M. Catrice, 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une le&ire par 
laquelle M. Jacobson déclare retire la 
proposition n° 44 (année 144%), tendant 
à inviter le Gouvernement ‘à lasser à la 
disposition des territoires d'outre-mer, 
sinon la totalité, du moins une fraction 
importante des devises obtenues par les 
exportations de ces territoires en pays à 
change apprécié, proposition qu'il avait 
déposée, ainsi que plusieurs de ses collé- 
gues, au cours de Ja séance du 6 février 
1918. 

Acte est donné de ce retrait. 


RENVOI D'UNE DEMANDE D'AVIS 
(Avis à une commission.) 


M. le président. La comraussion de la 
justice, de la législation, de Ja fonction 
publique et des affaires domaniales de- 
mande que lui soit renvoyée pour avis 
la demande d'avis n° 417 (année 1%8) 
transmise par M. le prés dent du conseil 
des ministres, sur le projet de loi, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, instituant un fonds forestier 
d'outre-mer, dont la commission de l'agri- 
cu ture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 347 dn règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Je rappelle que l'Assemblée à décidé de 
tenir demain, vendredi 11 février, à 
16 heures, une séance publique, 

L'ordre du jour serait ainsi fixé : 

a) Discussion des conclusions du rap- 
port de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l’Assemblée 


de l'Union française (M. Bizot, rappor- 
teur); 

. b) Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Juge, Antonini, Rosfeider, 
Rosenfeld, Cazelles, Saïdou Djermakoye, 
Mériglier, tendant à modifier les articles 23 
et 24 de la résolution n° 1 portant règle- 
ment de l’Assemblée de l'Union française 
en vue de permettre le renouvellement 
annuel des commissions et de leur bureau 
respectif (M. Cazelles, rapporteur) ; 

c) Discussion de la proposition de MM. 
Jacobson, Moreux, Schmitt, Schock et des 
mernbres du groupe du mouvement répu- 
blicain poputaire tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures néces- 
saires au développement de la construction 
de véhicules automobiles de fabrication 
française pour les territoires d'outre-mer 
(M. Jacobson, rapporteur) ; 

d) Discussion de la proposition de MM. 
Bidet, Alduy. Rosenfeld et des membres du 
groupe sociaiiste S. F, I. O, et apparentés 
tendant à obtenir du Gouvernement que, 
pour qu'elle puisse efficacement remplir 
son rôle constitutionnel, l'Assemblée de 
l'Union française soit: 

1° Officiellement informée de tout acte 
international en relation avec l'Union fran- 
çaise ; 

2° Officiellement tenue au courant des 
travaux des organismes internationaux, 
permanents ou périodiques, lorsque ces 
travaux sont du domaine de l'Union fran- 
çaise (M. Alduy, rapporteur). 

I n'y a pas d'opposition 2... 

L'ordre du jour est ainsi régié. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINCRE. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 41 du règlement de l'assemblée 
de l'Union française. 


Réunion du 10 février 1949. 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l'Union française a convoqué pour le jeudi 
10 février 1949, MM. les membres du bu- 
reau de l'Asserublée, MM, les présidents 
des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, 
règ'ement de l'ordre du jour, les 
tions suivantes seront soumises à 
bation de l’Assernbiée. 


EL — Pour la séance du vendredi 11 fé- 
vrier à 16 heures: 

a) Intervertir l’ordre de la discussion des 
propositions de résolution (n°° 490 et 503, 
année 1918) tel'e qu'elle avait été proposée 
par la conférence du 3 février 1949; 

b) Ne procéder au vote sur l'ensemble 
de la proposition de résolution (n° 504) 
qu'après qu'il aura été statué sur la propo- 
sition de résolution {n° 4%). 

II. — Tenir séance Je mercredi 
vrier 1949 à quinze heures pour: 

Suite de la discussion du code du travail. 

IT. — Tenir séance le jeudi 17 février 
1919 à quinze heures pour: 

Suite de la discussion du 
vail. 


pour le 
proposi- 
l'appro- 


16 fé- 


code du tra- 


IV. — Tenir séance Ie vendredi 18 fe 
vrier à seize heures pour: 

La discussion de la proposition (n° 2»: 
année 1918) tendant à inviter le Gouver:« 
ment français à *ngager des pourparker 
avec le Gouvernement de la 
démocratique du Viet-Nam pour mettre à, 
terme à la guerre d'Indochine. 


ANNEXE 
au procès-verbal 
de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 4{ du règlerne: 


AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. Alduy à été nommé rapporteur de l 
proposition (n° 227, année 1948) tendant à 
inviter le Gouvernement français à eng 
ger des pourparlers avec le Gouvernement 
de Ar publique démocratique du Viet. 
Nam, pour mettre un terme à la guerre 
d'Indochine, 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIOS 
D'OUTRE-MER 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur 
de la proposition (n° 7, année 1944) ten. 
dant à inviter au Gouvernement de créer 
à Pondichéry un institut des hautes études 
indiennes et de prendre toute mesure utile 
pour développer les relations culturelles 
franco-indiennes. 


AFFAIRES SOCIALES 


Mile Le Ber à été nommé rapporteur {n 
la proposition de résolution (n° 317, année 
1918) tendant à inviter l'Assemblée nat 
nale à voter une loi étendant le régie 
métropoiitain des prestations famili e: 
aux quatre départements d'outre-mer. 


M. La Gravière à ét£ nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 25, année 191 
sur le projet de loi habilitant les chefs des 
territoires relevant du ministère de li 
France d'outre-mer, autres que l'Indochine, 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale française, le Cameroun et | 
Togo, à imposer un contingent d’importa- 
tions des boissons alcooliques et à prohiber 
l'importation des boissons jugées nocive.. 


M. La Cravière à été nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 26, année 194%) 
sur le projet de loi relatif à la fabrication, 
à l'importation, à la vente et à Ja con- 
sommation des boissons alcooliques eu 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo. 


M, La Gravière a été nonmé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 27, année 1449) 
sur le projet de loi ayant pour objet, dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que l’Indo- 
chine, la répression de l'ivresse publique, 
la police des débits de boissons et l'aggra- 
vation des peines encourues par certairs 
délinquants en état d'ivresse. 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Delmas à été nommé rapporteur 
Ja proposition (n° 167, année 198) 
dant à inviter le Gouvernement à dot’ 
les territoires d'outre-mer de matériel 
canique approprié à la transformation ©: 
produits vivriers. 
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